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Arrêté nommant un membre du comilé interministériel de coordinæ 


En vente: tion des secours aux sinistrés (p. 10958). 
Arrêté portant mise en disponibilité (contrôleurs civils de Tunisie) 
958) 
REGLES GENERALES DE CONSTRUCTION (p. 10 ' 


APPLICABLES AUX BATIMENTS D'HABITATION 
à Ministére de l'intérieur, 
Le décret n° 535-1394 du 22 octobre 1953 fixant ;es règles 
genera'es de construction des bâtiments d'habitation, \isé à 
l'alic'e 92 du code de l'urbanisme et de l'habitation (Journal 
heiel du 25 octobre 1955), fait l'objet du fascicule spécial 


Décret du 5% novembre 1935 portant nomination d'un président de 
tribunal administratif (p. 10960). 


Décret du 7 novembre 1955 portant révocation d'un maire (p. 10960), 


n° 55-171 $, mis,en vente ou expédié franco par la Direction Décrets poriant nomination de préfets (rectificatif) (p. 10961), 
des J rNAaUXxX officiels, SE, quai Voltaire, Paris tx À au prix Arrêté du 7 novembre 1955 porlant ouverture d'un conrours pour la 
de 15 F. recrutement d'un commissaire de police de la sûreté nationale 
61). 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque (p. 1096! 
dostal C, P. 9063-13 Paris ].) Liste des candidats déclarés définitivement admis au concours de 


secrétaire administratif de préfecture (p. 10962) 


SOMMAIRE Ministère de la détense nationale et des forces armées. 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 10958). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret du 4 novembre 1953 portant promotion en grade d'un a‘lmie 
Sons nistrateur des services centraux de Ja marine (p. 10958 
Arrêté portant admission à la retraite (techniciens d'études el de 
Présidence du conseil. fabrications de l'air) (p. 10958) 

dsrêt# portant nomination de membres du conseil supérieur de la 
recherche scientifique et du progrès technique (p. 10957). Ministère des finances et des affaires économiques. 

Ministère de la justice. Décret du 4 novembre 1955 portant nomination d'un receveur prin- 


s À cipal des finances de la trésorerie d'Algérie (p. 10958). 
Décret mo 55-82 étendant au personnel enseignant des maisons 


d'éducation de la Légion d'honneur les dispositions des décrets Arrêté du ? novembre 1953 relalif à l'ouverture de comptes courants 
nos 54-543 du 26 mai 1954 et 51-10% du 8 novembre 1954 (recti- collectifs de rentes sur l'Etat (p. 10958). 
ficatif) (p. 109%58). Arrêté du 7 novembre 1953 relatif aux titres à émettre en réglement 
: des indemnités de fermeture des distilleries d'alcool de porn- 
Ministère des affaires étrangères. mes et de poires (p. 1049). 


Arrêté portant désignation des membres de la commission nationale 


n° 55-1438 du 4 novembre 1953 tendant à modifier les dispos permanente du tarif des patentes (p. 10960). 


liuns du décret ne 19-1945 du 4 septembre 1939 fixant les moda- 
lilés de la rémunération spéciale aux agents du ministère des Arrélés portant affectations (expansion éronomique à l'étranger), 
affaires étrangères en service à l'étranger (p. 10957). (p. 10960). 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du novembre 1%55 portant reclassement d'an gministrateur 
de la France d'outre-mer (p. 40962). 

Décret du 7 novembre 1955 approuvant la délibération ne 97-55 du 
24 19% de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise modifiant le tarif des droits 
fiscaux d'entrée texemplion des matériels destinés à l'indus- 


trie textile LLC 
Arrèlés portant prom ns, tilularisations, mises en position de mis- 
\ et en disponibilité et rectilicatif; 
Administrateurs {p. 10962). 


GLouverneurs (p. 102, 
Inspecteurs tp. 10962), 

Ports et rades (p. 10962). 
services sanilaires (p 


Travaux météorologiques (p. 10963). 


Ministère de l'éducation nationale, 


drrélés portant rominations, attribution de fonctions, transfert et 
détachements 
Administration centrale (p. 10963). 
Enseignement supérieur (p. 10965). 
Enseignement du second degré (p. 10962). 
Enseignement du premier degré (p. 10961). 
Enseignement technique (p. 10965). 
Jeunesse el sports (p. 10965). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Lécret du novembre 1955 portant admission à la retraite d'un ingé- 
eur en chef des ponts et chaussées (p. 10%65). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrélés portant nomination et détachement (mines et office national 


industriel de l'azote) (p. 10965). 


Ministère de l'agriculture. 


Arroté du 5 novembre 1935 portant modification de l'arrêté du 
juin 1431 déterminant le contingent d'importation en exemp- 
lion des droits de douane des graines de lin de semence 
(p. 10965). 


Ministère du travail et de ia sécurité sociale. 


Arrêté portant nomination d'un vice-président de la commission 
nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 1? octobre 
1945 (p. 10066), 

ârrélé portant nomination d'un membre de la commission prévue 


à l'article 5 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 (p. 10%66). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


25-1199 du 4 novembre 19335 relatif au cautionnement des 
loyer 


Décret n° 
receveurs Spéciaux des offices publics d'habitations à 
modéré (p. 10966), 

Décret du 4 novembre 19% portant constitution du groupement d'ur- 
banisme de Lacq (Basses-Pyrénées) (p. 10966). 

Arrété du 2 novembre 1955 relatif aux échanges de logements dans 
les immeubles d'habitations à loyer modéré (p. 10966). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrélé du 30 août 1955 relatif au remboursement des frais de dépla- 
cement d'un entomologiste par le département de la Réunion 
(p. 10067). 

ârrétés portant nomination, affectations et conférant l'honorariat 
(hôpitaux psychiatriques et inspection de la population et de 
l'entr'aide sociale) (p. 10967). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrété du 2% octobre 1955 approuvant le compte administratif de 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes pour 
l'exercice 1954 (p. 10968) 


Arrété du %8 octobre 195 relatif an budget additionnel de l'institut 
scientifique et technique des pêches marilimes pour l'exercice 
1955 (p. 10968). 

Décision du 13 octobre 1955 approuvant une décision de la contédé. 
ration des industries de traitement des produits des pêches 
marilimes (p. 10968). 


Nominations à des emplois réservés (p. 10968), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo. 
silions ou rapports mis en distribution, — Convocalions de 
commissions, — Réunions de commissions. — Avis de concours 
pour l'emploi d'adminisiraleur des services de l'Assemblée 
nationale (p. 10968). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Désignation de candidatures pour je 
comité constitutionnel, — Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. — Convocations de com- 
missions et de la conlérence des présidents, — Réunions de 
commissions (p. 10951). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, proposilions ou rapports mis en | 
distribution, — Convocations de commissions et de bureau + 
(p. 10953). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relalif à l'édilion et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 10974). 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance ês 
Suisse (p. 10975). 

Avis aux importateurs d'œufs frais originaires el en provenance 
d'Israël (p. 10978). 

Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 10978). 

Avis relatif au résultat du tirage des obligations 4 1/2 p. 100 amor- 
tissable 1993-1048 (p. 10979). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 10979). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET BU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse (p. 10955). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse (p. 10975). 

Avis aux importateurs d'œufs frais originaires et 
d'Israël (p. 140978). 


en provenance 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse (p. 10975). 3 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital psy- 
chiatrique de la Sarthe, au Mans (p. 1091). 


Avis de vacance d'un poste de médesjin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Clermont (Oise) (p. 10981). 
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MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance de 


suisse (p. 10975). 


gituation de la caisse cenirale de la France d'outre-mer (août 1%) 


(p_ 10982). 
Annonces 10982). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIAIES VRNDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuiiles 79 el 8Q (cession de 1553), (Voir le 


sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


Conseil de la République. — Feuilles 34 el 35 (session de 1954). (Voir 


le sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 31 octobre au 6 novembre 1955, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Fouille 28. 
Dispositions d'ordre fiscal. — Rapport par M. Bousch (suite). 
Régtementelion du marquage des ovins, — Proposition de loi 
de M. Marcel Lermaire................. 


Erposition sur le Canada, — Organisation. — Proposition de 
Vente et nantissement des Jonds de commerce, — Modijica- 
ton de la loi du 17 mars 1909, — Rapport par M. Bcau- 
Frercire — Rudget annere des preslalions familiales 
ayricoles. — Projel de loi........ 


Cote francaise des Somalis. — Suspension drs droits de 
douane Sur des marchandises d'origine célrangère, — 


Voyage du Président de la République aur Pays-Bas. — Ourer- 
ture de crédits, — Projel de loi............ 


Ertension à l'Algérie des dispositions de la loi du 3 avril 194 
prohibant la roncinusion de pactes sur le réglement des 
indemnités dues aux victimes d'accidents. — Projel de 

Police de la chasse. — Visile des carniers. — Proposilion de 

Autorisation de la chasse au vol. — Proposilion de loi... 
Répression de la chasse dans les réserres. — Proposition 


Convention pour l'établissement d'une organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire, — Avis de M. Coudé 


Permissions agricoles exrceplionnelles. — Proposilion de réso- 

Organisalion du notariat. — Rapport par M. Robert Chevalier. 
Protection du titre d'œnologue. — Projet de loi............... 
Suspension provisoire des droits de douane d'importation 


re à certains matériels d'équipement. — Projet 


Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française. — Ralifica- 
de décrets: 
Approbation d'une délibération incorporant au code des 
douanes un article #2 quater relatif au régime de l'er- 
bortation temporaire. — Projet de loi................... 


liejet d'une délibération demandant la modification de 
l'article 157 du décret du 17 février M1, — Projel de 


Approbation d'une délibération relative aux rapports de 
saisie en matière de douane. — Projet de lui........... 


Approbation d'une délibération relative au régime de 
l'admission temporaire en franchise des tarcs d'impor- 

Approbâtion d'une délibération tendant à modifier les 
articles 43 et 12 bis du décret du 17 février — 


616 


. 616 


. 615 
. 616 


. 617 


. 617 


. GIS 


619 
619 


. 619 


. 620 


62% 


. 620 


, 621 


. 621 


10955 


— Modification du 


Réglementation du srrrice des douanes 


décret du 17 février 192, — Projet de loi.............. 
Code du trarail. — Modijication de l'article 38 du livre IH, 


Amanistir. — Modilication et complément à la loi du 6 août 
1053. — Proposition de loi de M. Jacques Debû-Bridel... 


Grefliers des justices de pair et des tribunaux de simple 
police, — Relôrement des rémunérations, — Rapport 
par M. Jean 

Réglement définitif du budget de l'erercice 1947. — Rapport 
par M. se 

Allocation de vieillesse agricole. — Modification de la loi du 
19 juillet 1952. — Proposition de 

Création d'une assurance-chômage, — Proposition de loi de 
Mine Marcelle 

Rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 


renouvellement des baux à loyer. — Forclusions pré- 
vues pair le décret du 50 septembre 1953, — Rapport par 


Traité de l'Atlantique-Nord. — Ratification de convention, 
protocole et accord. — Projet de 
Mesures conservatoires. — Modilicalions de certains articles 
des rodes de procédure civtile et de commerce, — lPro- 
position de see 
Dommanes de querre afférents aux biens meubles. — Propo- 
silion de 
Contingents de décorations sans traitement attribuées aux 
administrations publiques. — Projel de loi............. 
Prise de rang de certains militaires dans le premier grade 
d'officier auquel us ont accès, — Projel de loi.......... 
Congé spécial pour l'erercice de fonctions électires., — Projet 
Travaur géodésiques et topographiques en Algérie. — Projet 


Chambre de la cour d'appel de Fort-de-France, — Compé- 
tence et fonctionnement. — Projet de loi.............. 


Revision de ln Constitution avant la discussion du projet de 
communauté européenne de défense, — Rapport de 


P. 


P. 


60 


. 61 


622 
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levision de la Constitution avant la discussion du projet de commmn- 


naulé européenne de défense. — Rapport par M, 
Programme d'équilhbre financier. d'erpansion économique et 
de progrès social. — Projel de lui...........,......... . 
Rapport par M, 
Statut de la mutualité, — Rapport par M, Abel-Durand...... 


Ratification du modus vivendi commerc'al entre la République 
francaise et les Etats-Unis du Venezuela, — Rapport par 


Rat fication du trailé de commerce entre la République fran- 
çase et le Saltvador. — Rapport de M. de Villoutreys 


Ratification du trailé de commerce entre la République fran- 
case et la république de Costa-Ria, — Rapport de 


Ratification de la convention francolurembhourqtoise relative 
aur controles de douane et de polie rffeclués en cours 
de route sur Les voies ferrées. — Rapport par M. Henri 
Cordier 


Apyrobation de la conrention de voisinage et d'assistance 
administrative mutuelle entre la France el là princi- 
pauté de Monaco. — Rapport par M. Henri Cordier... 


Vente et nantissement des Jonds de Ccommrrer, — Modifira- 
Lion de La loi du 17 mars 149, — Rapport supplémen- 


Rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouveliement des baur à loyer, — Forciusions pré- 
vues par le décret du D seplembre 193%. — Rapport 
supplémentaire par M. 


Définition des accidents du travail en agriculture, — Rapport 


Ecole coloniale d'agriculture de Tunis. — Organisation de 
l'ensrignement public, —  Proposilion de de 


internationcle concernant le 
des bagages et des marchan- 


Rapport de M. Jean Bertaud. 
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AdIuctions d'eau dans les cominunes rurales. — Inst 

d'un fonds national. — Proposition de résoluiion ce 


Corse. — Rétablissement de la Subvention cinquantenaire 
reva'orisée. — Proposition de loi de M. Romani....... ‘ 
Annonces jedicidires el légales. — Rapport par M. Beauvais. 
Avis par M. 
Attribution de la Croix de querre. — Proposilion de résolution 

Code pénal. — Mad. /ication des articles 139, 142, 145, 144, 
479, 880 ef 481. — Projet de loi...................... 
Recrutement de l'armée. — Complément à la loi du 351 mers 
chambre de commerce d'Algérie. — Régime électoral. — 
Projet de ss 
Erpluitation d'un gsement de sel en Algérie. — Cons'atation 
de la nullité de l'acte dit « lor du 17 mai 19 ». — 

Marqgves de fabrique et de commerce sous séquestre en 
France comme biens canemis. — Projet de loi......... 


Justices de pair. — Modification du taux de compétence. — 
latilication de la ronvention internalionale relative À la 
compétenre pénale en vmalière d'ahordage et autres 
événements de navigation. — Projet de lo1............. 


Simplilication des formelités de frontières. — Création d'une 
commission mterdépartementale, — Proposi ion de 


Rotificetion de convention, protocole et accord concernant le 
traté de l'Atlantique Nord. — Rapport par M. Marius 


Lublications destinées à la jeunesse. — apport par M. Georges 
de travaÿ et bulletin de paye. — Juridiction prud'- 
homaie. — Proposition de loi de M. Namon....... 
Feuiile 33. 

| Fr e 1095. — Crédits affectés aux dépenses du : 

| Ministère de l'onudustrie et du commerce. — Projet de 


ui 


M rastore des travaux publics, des tlransuvrts et du tou- 
(M. Avialion civile et commerciile,. — Frojel ae 


mn 


Ministère des finances, des affaires économiques et du 
vlan (M. Services financiers). — de loi ........ 
Présidence du conseil. — Projet de loi .................. 
Budget annere de l'Imprimene nationale, — Projet de 
Budget annexe de la caisse nalioncle d'épargne. — Projet 
Ministère de da justice. — Rapport par M. Emilien 


Ministère des afjaires étrangères Serrices des affaires 
allwmandes et autrichiennes.. — Rapport par M. Jean 


Droits de douane d'importation. — Suspension provisoire 
cerlains matérwts d'équipement, — Rapport par 


M. Marcel Lemaire 


Chambre de la cour d'appel de Fort-de-France. — Compétence 
et fonctionnement. — Rapport par M. Vaulhier ....... 


Caisse nationale des lettres -— Fonctionnement, — Avis de 


Conditions d'erploitation des chemins de fer secondaires. — 
Simplifica‘ion de la proredure d'approbation des arcards, 
— Rapport par M. Pinton 


Appellations d'origine des fromages. — Rapport par M. Primet 


lrotection du titre d'aœnologue. — Rapport par M. Péridier.…. 
Code civil. — Légiimation des enfants adullérins, — Rapport 


por M. Jozeau-Marigné ............ 

— Reconnaissance des enfants naturels — Rapport par 
Code de procédure civile. — Modijication de l'article 593. — 
Puits de mine « La Clarence ». — Fermeture, — Rapport 
d'enquête par M. Armengaud .......................... 


Erercire 1953, — Ouverture et ennulation de crédits. — Rati- 
de décrets trollecti[ de réqularisat on), — Projet 
Coordination des contrôles sanitaires aux frontières de la 


métropole et des différents territoires de l'Union fran- 
Caise. — Proposilion de résolution de M. Vourc'h ..., 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil sugéricur de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Par arrêté du 4 novembre 1953, sont désignés comme membres 
du conseil supérieur de la recherche scientifique el du progrès 
technique, au titre de l'article 4 du décret du 144 septembre 1954: 


M. Joseph Hamel, doyen de la faculté de droit de l'université 
de Paris, 

M. Marcel Waline, professeur à la faculté de droit de l'université 
de Paris. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 55-1438 du 4 novembre 1955 tendant à modifier les 
dispositions du detret n° 49-1345 du 4 septembre 1549 fixant 
les modaiiiés de la rémunération spéciale aux agents du 
ministère des affaires étrangères en service à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministwe des affaires étrangères, du m nistre 
des finances et des affaires écomamiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le déeret n° 49-1345 du % septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération spéciale des agents du aministere des 
aflaires étrangères en service à l'étranger, 


Décœele : 


Art, fe, — Les dispos tions de l'article 2 du décret n° 49-1945 
du 4 septembre 1M9 sout moditites comme suit: 


« Dans la limite des autorisations budgétaires, les créations 
et suppressions de postes, ainsi que les déclassements et les 
reclassements de postes diplomatiques sont effectués par 
arrêtés conjoints du ministre des affaires étrangères, du mim:stre 
des finances et du ministre chargé du budget, 

« Les déclassements et reclassements de postes consulaires 
sont, dans la limite des crédits budgétaires, effectués par 
arrèté du ministre des affaires étrangères, visé par le contrô- 
leur des dépenses engagées près ce département ». 


Art. 2. — Ie présent décret prendra effet 4 compter du 
1% octobre 1955, 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des tinances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargis, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 4 novembre 1955, 
EDCAR FAURR. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires étrangères, 

ANTOINE PINAY. 

Le ministre des finanres 
el des a[f[ares économaures, 
FIERHRK PPLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Comite interministériel de coordination des secours aux sinistrés. 


Par arrêté du 91 octobre 1955, M. Ph lippe Monod, ministre pléni- 
polenliaire, direciteur des affaires adiministratives €t Sociales au 
ministère des affaires étrangères, est chargé de représenter le 
ministre des affaires étrangères au com lé interministériel de coordi- 
halion des secours aux sinistrés, en remplacement de M. Jean Serres, 
chaïgé de l'arnbassade de France à Karachi. 


Contrôleurs civils de Tunisie. 


Par arrêté en date du 2% octobre 1955, M. Lindauer (François), 
contrôleur civil adjoint de Tunisie de %e classe, 93° échelon, est placé, 
sur sa demande, à compter du novembre 19%», en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une durée d'un an. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-822 étendant au personnel enseignant des maisons 
ur les dispositions des décrets 
nos 54543 du 26 mai 1954 et 54-1056 du 8 novembre 1954. 


Recliflcatii au Journal ofliciel du 2% juin 1955: page 6269, tre colonne, 
à l'article 2, dernière ligne, au lieu de lire: « .… el aura effet à comp- 
ter du 1% juillet 19%55 », lire: « … à compter du fer juillet 1954 ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 109, le ministre de la défense nationale et des 
armées cile : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Escadrille de liaisons aériennes no 52 Eelte cilalion ne comporte 
vas bour MM. les cormmandants Ploton et Hiy (Y.-M.-N.) 
e droit au port de la Croix de guerre, ces officiers supérieurs 
De été cilés par ailleurs à titre individuel pour les mêmes 
aits. 

Escadrille de liaisons aériennes neo 34. Celle citation ne comporte 
as pour M. le comimandant Martin (C.-A-L.) le droit au port 
e la Croix de guerre, cet officier supérieur ayant été cité par 
ailleurs à titre individuel pour les mêmes fails. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre <pé- 
ciale au litre des théâtres d'opéralions extérieurs avec paie. 


Décret du 4 novembre 1955 portant promotion en 
la 


grade 
d'un administrateur ‘des services centraux de marine. 


Par décret en date du 4 novembre 1955, est promu au grade d'admi- 
nistralteur en chef de tre classe des services centraux, pour compler 
du 1e janvier 1955, M. Ruedel (J.-V.-A.), administrateur en chef de 
classe. 


+0—+- 


Techniciens d'études et de fabrications de l'air. 


Par arrêté du M octobre 19%, M. Vancon (Paul), technicien d'élu- 
des el de fabrications des services techniques de l'aéronautique, à 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
22 décembre 19%5, pour invalidité ne résultant pas de l'exercice de 
ses fonctions. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 novembre 1955 portant nomination 
d'un receveur principal des finances de la trésorerie d'Algérie. 


Par décrel en date du 4 novembre 195, M. Soubielle (François- 
Michel-kugene), fundé de pouvoir de la trésorerie d'Algérie, et 
home receveur principal des finances de 2° classe de Tlemcen, 
en remplacement de M. Richaud, en congé de longue durée. 

dun Cauliunnerment est fixé à la somme de 4.800.000 F, 


Ouverture de comples courants collectifs de rentes sur l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arlicie 8 de la loi n° 16244 du 23 décembre 1946 relatif à 
la créalion des comp'es courants coliectifs de rentes sur l'Etat; 

Vu le décret n° 48-9310 du 21 février 1938 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1916 relalif à la création des comples courants 
collectifs de rentes sur l'Ela!, spécialement l'article 18 duuit aécre!; 

Vu le décret n° 50-636 du 6 juin 1950 modifiant le décret n° 8-310 
du 21 fevrier 1%48 susvisé; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1954 relalif à la désignation des fonds 
dans lesquels peuvent être ouverts des comples courants collectifs 
de rentes sur l'Etat; 

Vu l'arrêté du 2% juin 1955 portant subelitution, à compler du 
5 novembre 1955, à l'empront 3 p. 100 amorlissable 1942 d'un emprunt 
dénommé: emprunt 3 p. 100 1912-1955 arhortissabie ; 

Sur la proposition du directeur de la Del'e publique, 


Arrête : 

Art. fer, — Les comptes dits comptes courants collectifs de rerles 
sur L'Elat, prévus par larticie 8 de la loi du 23 décembre 196 et par 
le décret du 21 février 1918, pourront étre ouverls dans les fonus 
suivants: 

1° Rentes: 3 p. 100 perpéluel à échéance annuclje; 

2° Rentes: 3 p. 100 1955-19%% amortissable ; 

Jo Renles: 3 p. 109 1912-1955 amorlissable ; 

Rentes: 3 1/2 p. 100 1912-1952 amortlissable ; 

5° Obligations du Trésor: 3 1/2 p. 100 1913-1493 amorti-sabhle ; 

Obligations du Trésor: 3 1/2 p. 100 1941-1954 amortlissable ; 

7° Rentes: 5 p. 100 perpétuel (emprunt national pour la reconstruc- 
lion et l'équipement) ; 

8e Rentes: 3 p. 100 1920-1950 amortlissafble ; 

ÿ%e Obligations du Trésor: 4 p. 100 1934-1951 amortissable ; 

10e Rentes: 3 1,2 p. 100 1952 à capilal garanti, 


Art, 2, — Les opérations enregistrées au débit et au crédit d'un 
compte courant de rentes sur l'Elat sont nolillées au tilu- 
laire da compte au moyen de relevés é'ablis, dans la forme du 
modèle ci-annexé, pour chaque journée d'écrilures concernant ledit 
compte, 

Les relevés des opérations afférentes aux fonds 5 p. 100 amortis- 
sable 1920-1%0, p. 100 amorlissable 1994-1951 et 3 1/2 p. 100 192 
à capilal garanti sont accompagnés d'un élat, établi dans la forme 
du modèle également! ci-annexé, faisant apparaitre les résullats enre- 
gistrés dans chacune des séries ou des tranches d’amorlissement que 
comprend je compte. 

Art, 2 — Les dispositions de l'arrêté du 18 novembre 1954 relatif 
à la désignation des fonds dans lesquels peuvent étre ouverts des 
comptes courants rollectifs de rentes sur l'Etat prévus par l'ar- 
licle 8 de la loi du 23 décembre 196 et le décret du 21 février 1918 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne l'article 4, qui demeure 
en vigueur. 

Art. 4. — Le directeur de la Delte publique est chargé de l'exécu- 
lion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 2 novembre 1955, 
Pour le ministre et par délégation* 


Le directeur du cabinet. 
PIERRE BESSE. 
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DETTE PUBLIQUE MINISTERE FINANCES 
VUE DES RENTES 
a COMPTES COURANTS COLLECTIFS DE RENTES SUR L'ETAT 
(Art. 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946) 
ois- DATE NUMERO NUMERO NUMÉRO 
et Si de transfert i de : NATURE du comple 
eu, de + l'ordre de dépôt le DÉBIT CREDIT 
de virement de l'opération. 
Jour. Mois. Année. journal. ra onversion. ou de retrait. conire partie 
1 3 1 9 10 
(b) (b) (d) te) (b) 
t. 
à 
mi Erplication des abréviations et indices conrentionnels qui peuvent étre utilisés dans l'établissement de ce relers. 
QUE ta) Le chiffre 7 désigne le fonds 5 p. 100 perpétuel. Le chiffre 13 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 14044 1954 amort:ssable, 
Le chiffre désigne le fonds 5 100 1%42 1952 amortissable. Le chuffre 1% désigne le fonds p. 100 1945 1054 amortinsible 
re! ; Le chifire 9% désigne le fonds 3 1/2 p. #00 1952 à capital garauli Le chiffre 16 désigne le fonds 3 p. 100 19524955 amorlisæable, 
é Le chiffre 11 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 1954-1053 amortissable. Le chiffre 22 désigne le fonds 5 p. 1470 1920-1950 amortissable 
310 Le chiffre 12 Jésigne le fonds 3 p. 100 perpétuel à échéance annuelle. Le chiffre 27 désigne le fonds 4 p. 109 1936 1951 smeortis-able 
(b) Les indications conventionnelles figurant dans ces colonnes sont destinées généralement à faciliter les recherches en cas de désaccord. Elleg 
nds n'intéressent que les services du ministère des finances. 
lifs () La letire À indique une opération effectue au moyen d'un ordre À. 


La lettre B indique ure opération 


effectuée au moyen d'un ordre B. 


du La leltre C indique une opération effectuée au moyen d'un ordre €. 
La lettre E indique une opération d'un caractère exceplionnel (régularisation d'éerilures par exemple, 


uni La lettre M indique que le comple a été crédité à la suile d'une émission, 
La leltre T indique que le compte a (té crédité à la suite d'un transfert certifié par un agent de change. 
Les lettres C-P indiquent les opérations de compensation de quinzaine au comptant. 
: La lettre L indique les opérations de liquidation du terme en fin de mois. 
j (Ad) Ce numéro est, soit celui qui est imprimé eur l'ordre de virement, de retrait ou de dépôt, soit, dans le cas de fr insfert, celui que l'agent de 
: change aurait jugé bon d'indiquer au crédit du certificat. 
— 
pat 
DETTE PUBLIQUE BUREAU DU GRAND LIVRE 
SERVICE DES RENTES RENTES AMORTISSABLES 
COMPTES COURANTS COLLECTIFS 
"ur. 
séries 
Mouvement des (1) 
tranches 
‘un DATE 
jtu- NUMERO SERIES ANCIEN NOUVEAU 
du du FONDS TRANCHES DÉBIT CRÉDIT 
edit compte. Jour. Mois. Année. 4 solde. solde. 
que 
atif 
des 
l'ar- 
1918 
‘ure 
la 


(1) Rayer la mention inutile. 
| 


| 
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Titres à émettre en règlement des indemnités de termeture 
des distilleries d'alcool de pommes et de poires. 


— —— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret ne 55-576 du %9 mai 1955 relatif à l'assainissement 
du marché d fruits à cidre ou à poiré et à la reconversion 


du verger cidricole,; 


Vu l'arrêté du 12 mai 4953 relatif aux titres à émettre en règle- 
ment d indemnités pour rédurtion de contingents des disülleries ; 

Vu du 1% octobre 1935 relatif aux indemnités de ferme- 
ture di distilleries d'alcool de pornmes, 

Arréte 

Art, 4: L« ütres nominatifs à remettre en règlement des 
Indemnités de fermeture des distileries d'alcool de pommes et de 
poires p! tent les Caractéristiques fixées pur l'arrèté du 12 mai 

art, 2 Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de 


Ja Hépublique francaise. 
Fait à Far le 5 novembre 1955. 
Le minstre des Jinances.et des économiques, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Commission nationale permanente du tarif des patentes. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret ne 55-168 du 90 avril 1%5 relatif à la contribution 


des patentes, et notamment les articles 4 et 5: 
Vu le décret ne 55-768 du 18 mai 1% fixant la composition et 
le fonctionnement de la commission nationale permanente du tarif 


des patentes, et notamment les articles 1er et 3, 


Art, fer, sont désisnés comme membres de la commiss on 
nationale permanente du tarif des patentes instituée par l'artirle 
du décret ne 55-416 du 930 avril 

M. lelourneur, conseiller d'Etat, président. 

M. Blot, directeur général des impôts, ou son représentant. 

M. Leboœuf, administrateur, chef de division à la direction géné- 
rale des impôts (contributions directes et cadastre), ou son repré- 
sentant. 

M. Rosenstock-Frank, directeur général des prix et des enquêtes 
économiques au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, où son 
représentant. 

M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur au minis- 
tère de l'industrie et du commerce, ou son représentant, 

M. Lahillonne, directeur de l'administration départementale et 
Communale au ministère de l'intérieur, ou son représentant, 


Au titre de représentants des chambres de commerce. 


M. Faivret, membre secrélaire de la chambre de commerce de 
Paris, président délégué de la confédération des commerçants détail- 
Jants de France et de l'Union francaise, 

M. Dumoulin, président de la chambre de commerce d'Amiens. 


Au titre de représentant des chambres de métiers. 


M. Rigoir, conseiller technique des chambres de métiers de 
France. 


Au titre de représentant des présidents de conseils géntraur. 


M. Le Basser, sénateur, président du conseil général de la 
Mayenne. 
Au titre de représentant des maires. 


M. Pic, sénateur, maire de Châteauneuf-du-Rhône (Drôme). 
Art, ?. — Sont désignés comme membres suppléants de la com- 


mission nationale permanente du tarif des patentes insliluée par 
l'article 4 du décret n° 55-168 du 90 avril 195: 

M. Barthélemy, vice-président de la confédération générale de l'ali- 
mentation en détail. 

M. Leveille-Mizerolle, membre de la chambre de commerce de 
Paris. 

M. Gien, conseiller technique des chambres de métiers de France. 

M. Pauly, sénateur, président du conseil générat de la Creuse. 


M. Descours Desacres, sénateur maire d'Oui:ly -le -Vicomie (Cal- | 


vados), 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Novembre 


Art. 3. — Sont désignés comme membres de la commission natio- 
nae permanente du tarif des palentes, pour l'examen des que: 
tions concernant spécialement les professions libérales pour les 
quelles n'existe pas un ordre national ou une association profession 
nelle nationale et pour l'examen des questions d'ordre général: 

M: Bressac, secrétaire général de la confédération des travailleurs 
intellectuels de France, et, en qualité de suppléant, M. le docteur 
Quivy, membre du conseil d'administralion de la confédération des 
travailleurs intellectuels de France. 

Art. 4. — Sont désignés comme représentants des collectivités 
locales des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, adjoints à Ja commission nationale permanente du tarif 
des patentes, pour les travaux visés à l'articie 3 du décret n° 55-768 
du 1S mai 1%: 

M. Wagner, député-maire de Mulhouse, président de la commis 
sion de l'intérieur à l'Assemblée nationale, et, en qualité de repré 
sentant suppléant, M. Liard, vice-président du conseil général de 
la Moselle, de bieuze (Moseile). 

Art. 5, — M. Voiriot, directeur des contributions directes et dn 
cadastre, en service à la direction générale des impôts, est Chargé 
du secrétariat de la commission. 

art, 6. — Le directeur général des impôts an ministère des 
finances est charzé de l'exécution du présent arrêié, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le i novembre 1955. 


CILBERT-JULES. 


Expanston économique à l'étranger. 


Par arrèlé en date du 19 octobre 1955, M. Richard (Louis), conseil- 
ler commercial à l'administration centrale, est affecté à Téhéran, 
pour y exercer les fonctions de chef des services d'expansion écono- 


mique en Iran, 
——— 4 6 


Par arrété en date du 28 octobre 1%5, M. Le Roy (Georges), 
attaché commercial de 2e classe à Santiago-du-Chili, est affecté à 
Karachi, pour y exercer les fonclions de son grade sous l'autorité 


du conseiller commercial, chef des services d'expansion économi- 
que au Pakistan. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 5 novembre 1%55 portant nomination d'un président 
de tribunal aëmin:stratif. 


Par décret en date du 3 novembre 195, M. Page (Alain), conseiller 
de tribunal administratif de tre classe, élé nommé pr'sident 
du tribunal administratif de Nantes, en remplacement de M, Dumaz, 
era nommé président du tribunal administratif de Tou- 


ouse, 


— — +- 


Décret du 7 novembre 1955 portant révocation d'un maire. 


Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 188, modifié par Ja loi du 
8 juillet 1%; 

Considérant que M. Grenot (Michel), maire de Thenac (Charente- 
Maritime), a tenté de faire obetacle à l'application de dispositions 
légales en organisant une manifestation qui à abouti au sac d'une 
perception, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Grenot (Michel), maire de la commune de Thenac 
(Charente-Marilime), est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résen! décret, qui sera pablié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 
EDGAR FAURB 


Par le président du conseil’ des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
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Décrets portant nomination de préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1955: page 10796, 
gr colonne, 5% ligne, au lieu de: « M. Hllia (Michel), sous-préfet 
hors classe à Bôüne, est nomimé préfet du département de Bone », 
lire: « … est nommé préfet de 3° classe du département de Bône ». 


Concours pour le recrutement de commissaire de police 
de ia sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 fixant le statut g“néral 
des fonctionnaires ; 

Vu da loi no 51-598 du 2% mai 1954, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat; 

Vu le décret no 51-580 du 8 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du corps des corumis- 
saires de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-1313 du 6 octobre 1955 modifiant le décret 
ne 51-280 du 8 juin 19% portant règlement d'administration publi- 
que relalif au statut particulier du corps des commissaires de police 
de la sûreté nationale ; 

Vu le décret ne 55-106 du 20 janvier 1955 fixant les conditions 
d'intégration des contrôleurs généraux et commissaires de police 
de la sécurité générale d'Algérie dans les corps correspondants de 
la sûreté nationale et modifiant le décret n° 51-50 du 8 juin 1%% 
portant règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier du corps des commissaires de police de la sûreié nationale; 

Vu le décret ne 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1955 fixant le programme des épreuves 
tes concours prévus à l'article 3 du décret no 54-380 du 8 juin 
4951, modifié par le décret n° 25-1313 du 6 octobre 1955; 

Vu le décret ne 51-4262 du 24 décembre 1954 relatif aux combat- 
tants d'Indochine et de Corée; 

Vu le décret n° 55-792 du 45 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrètent 


Art. fer, — M est organisé au ministère de l'intérieur (direction 
générale de la sûreté nationale) un recrutement pour cinquante em- 
plois de commissaires de police de la sûreté nationale, 

Compte tenu des disposilions des articles 5 et 8 ci-après: 

a) 70 p. 100 des emplois non réservés seront pourvus par un 
concours ouvert aux candidats remplissant les conditions générales 
prévues à l'article 8 du décret n° 55-754 du 25 mai 195 et les 
conditions particulières prévues au paragraphe 4 de l'article 3 
du décret n° 54-580 du 8 juin 1951, modifié par le décret n° 55-1313 
du 6 octobre 1955; 

b) 30 p. 100 des emplois non réservés seront pourvus par un 
concours ouvert aux personnels des servires scie de la sûreté 
nationale et de la sécurité générale de l'Algérie visés à l'arlicle 4 
du décret n° 55-1513 du 6 octobre 1955, comptant six ans de ser- 
vices effectifs. 


Art. 2. — Les épreuves du concours prévu au paragraphe «a de 
l'article {** du présent texte se dérouleront à partir du 29 novemn- 
bre 19%:5. Les dossiers de candidature devront parvenir le 29 octo- 
bre 1955 au plus tard, à la direction du personnel et du matériel 
de la police (bureau de recrutement et instruction), 11, rue Camba- 
cérès, à Paris (8°). 


Art. 3, — Les épreuves du concours prévu au paragraphe b de 
l'article ci-dessus se dérouleront à partir du novembre 1955 
dans les conditions fixées par le décret n° 51-580 du 8 juin 19%, 
Modifié par le décret n° 55-1313 du 6 octobre 1955. Les candidatures 
devront être transmises par la voie hiérarchique, avant le 29 octobre 
1%55, à la direction du personnel et du matériel de la police (bureau 
de recrutement et instruction). 


Art. 4. — Les épreuves écriles d'admissibilité auront lieu à Alger, 
Angers, Bordeaux, Chälons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Constantine, 
Dijon, Laon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, 
Oran, Orléans, Paris, Poitiers, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, 
et éventuellement à Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France et Saint- 
Denis (Réunion). 

Les épreuves orales d'admission et les épreuves physiques auront 
lieu à Paris. 


Art. 5. — En application de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Elat, moditée par 
la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948, il pourra être pourvu à 10 p. 100 
des emplois vacants par voie de reclassement de fonctionnaires 
dégagés des cadres. 

S intéressés devront réunir les conditions fixées à l'article 7 
ei-après. 


Art. 6. — Les fonctionnaires dégagés des cadres devront faire acte 
de candidature auprès du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics, au rministère du travail 
et de la sécurité sociale. 

Les dossiers de ces candidats devront parvenir à la direction dn 
personnel et du matériel de la polire N reau de recrutement et 
instruction), 11, rue Cambacérès, à Paris (8°), avant le 12 novembre 
1955. 


Art. 7. — Pour être intégrés dans un emploi de commissaire de 
police de la sûreté nationale, les fonctionnaires bénéficiaires 68 
l'arlicle 35 ci-dessus devront satisfaire aux conditions d'aptitudes ph}y- 
siques et morales exigées des candidats au concours de cominissa ro 


de police, telles qu'elles sont détinies par l'article 8 du décret 
no 55-794 du 25 mai 19% portant règiement d'administration publique 
applicable à l'ensemble des corps de la sûreté nationale. 


IIS devront en outre : 
a) Avoir élé dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 


par mesure de compression budgétaire ; 

b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au {er janvier 1955; 

c) Avoir occupé un emploi classé dans la catégorie a A» par l'arli- 
cle 24 de la loi du 19 octobre 1946, portant statut générai des fonc- 
tionnaires, pendant une durée de cinq ans au moins, 

d\ Etre agréés par le ministre de l'intérieur après avis d'une 
commission d'intégration dont la composition sera fixée par arreié 
ministériel, 

Art. $ — En application de l'article 2 du décret no 55792 du 
45 juin 1955, 10 p. 100 des places sont réservées aux agents des 
services des affaires alle:nandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre, remplissant les condilions prévues par les articles 3 
et » de ce méme décret, 

Les dossiers des agents bénéficiaires du décret précité ser nt 
examinés par la commission prévue à larlicle 6 de ce mmèrme tex 

Les candidats admis seront, à la fin de leur slage probatoire, 
éventuellement reclassés, en application de Farticle 9 du décret 
mentionné au premier alinéa de cet article. 


Art. 9. — Dans l'hypothèse où les emplois réservés, en application 
de l'article 5 ci-dessus, n'auraient pas cté pourvus à la date des 
épreuves orales des concours visés à l'article {er du présent arrité, 
ils continueront à figurer parmi ceux attribués par la voie du recru- 
tement normal, tel qu'il est défini à l'arucie 1 du présent arrélé, 


Art, 10. — Les emplois non pourvus au titre de l’article 8 préré. 
dent seront également attribués aux candidals aux concours 6rÿya- 
nisés en vertu de l'article 1e du présent arrûôlé, dans les conditions 


fixées par l'article 7 ($ 3) du décret n° 55-792 du 15 juin 195. 


Art. 11. — Les fonctionnaires admis en vertu des articles 5 et 8 
ci-dessus seront nommés élèves à l'école nalionale supérieure de 
police pour compter de la même date que les candidats provenant 
des concours et seront soumis aux dispositions des articies 10, 11 


et 12 du décret n° 51-580 du 8 juin 1%. 


Art. 4%. — Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, béné- 
ficiaires du décret no 5i-1262 du 24 décembre 195%, remplissant les 
conditions d'ancienneté requises, pourront être admis à concourir 
s'ils n’ont pas atteint l'Age de quarante-cinqg ans au janvier 
En outre, une majoration de 10 p. 100 du lotal des points obtenus 
leur sera accordée. 


Art. 12%. — Par dérogation aux règles concernant la limite d'âre 
de tente-cinq ans prévue à l'article 3 (deuxième alinéa) du décret 
ne 54-580 du 8 juin 1954, modifié par le décret n° 53-1343 du 6 octobre 
1955, relatif au statut particulier du corps des commissaires de police 
de la sûrelé nationale et en application des dispositions de l'article 21 
de ce même texte, les fonctionnaires des services actifs de la sûreté 
nationale ainsi que les fonclionnaires de la sécurité générale de 
l'Algérie visés à l'article 4 du décret no 55-1313 du 6 octobre 1%5 
remplissant les conditions d'anciennelé requises, pourront se pre- 
senter au concours qui leur est réservé s'ils n'ont pas alleint l'âge 
de quarante-cinq ans au {er janvier 1954. 


Art. 14%. — Si la valeur des épreuves le justifle, le jury pourra 
procéder à l'établissement d'une liste complémentaire pour chaque 
concours. Les candidats inserits sur cetle liste pourront être appelés 
à remplacer, nombre pour nombre, les candidats déclarés admis qui 
n'accepteraient pas leur nomination, Le jury pourra également n6 
pas pourvoir à tous les postes vacants, 

Art. 13. — Le directeur général de la sûreté nalignale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal of[ciel 
de la Répubkque française, 


Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 
Le ministre de l'intérirur, 
Pour le ministre et par délégationf 
Le directeur du cabinet, 
ROGER AND, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
CHATENET. 
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Liste des candidats déclarés définitivement admis au concours 
de secrétaire administratif de préfecture. 


Par arçét4 du 5% novembre 1935, sont déclarés définitivement admis 
au de Secrélaire administratif d lecture les candidats 
sSuivan lasses par ordre de mmcrile 


l'remuer concours. 


1} François). 31 Andrieu {Jean). 
2 Audernar! (Jean). Arbes (Suzanne). 
4! \ it {Made:eine). 
> Rolan 1  Denizot (Jacqueline). 
€ Jeanne). M, Declerck Jicques), 
1 Pierre), Clemencon (Monique). 
8 Pontroue (Vichel), Chemioux (Yves). 
1! Honnart {Marius À 
12 on ent ] Rom eu Pa r'ette). 
14 Dahuron (Gérard). if Lagrue (René). 
4: 1 1 | It …bert Ma irice). 
4: h ‘rnard Hobie (Jeanne). 
‘ait 
1 R ge l'a 16 Massit (Nicole). 
45 ballien (Marie-Tauise). = 
kern (Renc). 
4° Daudin (Francoise). x 
is Callas (Pierre). 


44 Dindinaud Monique). 

20 Parsi (suzanne) 

2! ithieu Marie Thérèse). 
2: bedieu (Suzanne). 

(Jean). Capuron {Guy). 
2, Duchamp Mar « Louise). 33 Hatut (Yvelte). 

%, Blond (Märie-Claude). Mandraut (Maris-Jeanne). 
% Dirat (E louard). 


49 Cug (Suzinne) 
Clavesani (Xadeleine). 
ol Bernez (Christian). 


26 Vatinel (Philippe). 

Botrel (Monique). Duven (Annie). 

% Profit (Claude). Blondet (lluguette). 
Robert (Marvsæ). Dugue (Oilette). 

& Terrazomi (André). 59 Tourret (Jacques). 


Liste complémentaire. 


4 Gladieff (Anne). — 2? Tanneau (Christian). — 3 Pagniez (Paule). 


Deurième concours. 


1 Mon'ardon (Gérard). 15 Pauchet (Cécile). 

? Jouanneuu Maurwelle). 16 Bourreau (Yvonne), 
3 Delmas (Maurice). 17 Lamy-Quique (Chariotte). 
4 Caillot (Claudette). Rey (Alphonse). 

5 Marquet (Michel). 9 Lamy (Blanche). 

6 Lassoutière (Pierrette). N) Lascoux (Camille). 
7 Merli (Huguette). Layes (\ngèle). 

8 Home (Edouard). 2) Rislori (Anne). 

& Mandonnet (Roger). 23 Perseval (Guy). 

49 Thobois (Berthe). 21 Dous<on (Roger). 

11 Rogvues (Paul), 25 botte 

42 Parmentier (Christiane). 26 Antony (Aimée). 

43 Laporte (Aïbert). Defontaine (Michel). 
Vermeesch (Jeanne). 2% Rabeyrin (Odette). 


Liste comp'émentaire. 
Duse (Eliane). 
Les candidats Iinserits sur la liste complémentaire conservent 
ription jusqu'à la date fixée pour l'ouverture 


le bénéfice le leur in 
de secrélaires admi- 


du prochain concours pour le recrutement 
nistratifs. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 novembre 1955 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 4 novembre 1965, la situation administra- 
tive de M. Morcau (René), administrateur adjuint, 4 échelon, de 
la France d'outre-mer, est rélablie comme suil: 

Administrateur de 3e classe des colonies pour compter du 28 août 
4950 (rappels de services militaires conservés: 4 jours); 
trateur, % échelon, de la France d'ontre-mer, pour comp 
rappels de services militaires conservés : 


Adminis 
ter du 21 juillet 192 
ans 2 2h jours), 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Novembre 195; 


— 


Administrateur en chef, fe échelon, de la France d'outre-mer, 
pour compter du 21 juillet 1953 (rappels de services militaires 
conservés: 3 ans 2 mois 24 jours); 

Administrateur en chef, 2 échelon. de la France d'outre-mer, pour 
compter du 21 juillet 499 (rappels de services militaires conservés 
4 an 2 mois 24 jours): 

Administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, pour 
compter du 27 avril 1954 (rappels de services mililaires conservés), 


Décret du 7 novembre 1955 approuvant la délibération n° 9755 du 
24 juin 1955 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Atrique occidentale française modifiant le tarif des droits fiscaux 
d'entrée (exemption des matériels destinés à l'industrie textile). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 14957 portant créalion du Grand ConSeil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 95/55 dun 24 juin 195 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant le tarif des droits fiscaux 
d'entrée (exemption des matérieis destinés à l’industrie textile); 

Le con<eil d'Elat {section des finances) entendu, 


Décrète. 

Art, fer, — Est approuvée la délibération ne 97/55 du 24 juin 1955 
de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique oeci- 
dentale francaise modifiant le tarif des droits fiscaux d'entrée 
(exemplion des matérieis destinés à l'industrie textile), à l'exception 
de l'article 2. 

Art. 2? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francuise et inséré au Bulletin of/iciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIEURE-UENRI  TELTGEN. 


Administrateurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1955, page 10461, 
âre colonne : 


Au lieu de: 

« Loutrel (Philippe), administrateur adjoint, 3 échelon, 21 juillet 
195: 3 mois 2 jours; administrateur adjoint, 4 échelon, 19 avril 
néant »; 

« Floch (Jean), administrateur en chef, 2% échelon, 27 septembre 
1951: administrateur en chef, 3° échelon, 5 mars 1952: 1 an 6 jours »; 

« Husson (Pierre), administrateur adjoint, 2 échelon, 22 juillet 
4955: administrateur adjoint, 3° échelon, {7 janvier 1%55: 8 mois 
2 jours », 

Lire : 

« Loutrel (Antoine), administrateur adjoint, 3e échelon, 21 juillet 
1952: 3 mois 2 jours: administrateur adjoint, 4 échelon, 19 avril 
1%51: néant »; 

« Floch (Jean), administrateur en chef, 2e échelon, 27 septembre 
4951; administrateur en chef, 3 échelon, 5 mars 19%2: 1 mois 
6 jours »; 

« Husson (Pierre), administrateur adjoint, % échelon, 27 juillet 
19%: administrateur adjoint, 3° échelon, janvier 1955: 8 mois 
2 jours ». 


+0 +- 


Couverneurs. 


Par arrété du 24 octobre 1955, M. Pignon (Léon-Marie-Adolphe- 
Pascal), gouverneur général de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de mission dans Ja métropole, pour la période 
du 16 décembre 1954 au 1% janvier 1955, alin de régler diverses 
questions ralalives au conseil de tutelle. 

+- 


inspecteurs. 


Par arrôté du 2% octobre 1955, M. Bargues (Robert), inspecteur 
général de 1% classe de la France d'outre-mer, est placé dans la 

sition de mission aux Etats-Unis, pour la période du 15 novem- 
re au 6 décembre 1954 afin d'éludier différentes queslions concer- 
nant le régime de tutelle. 
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Ports et rades. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date dn 
os octobre 195, ont été promus dans le cadre général des officiers 
de purt de la France d'outre-mer, paur compler des dates indiquées 
ciaprès, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A la classe erceptionnelle du grade de capitaine de port. 
Artigue (Pierre), pour compler du fer janvier 1955. 
M. uriveau (André), pour compter du {°r juillet 1955, 
A la {re classe, 1 échelon, du grade de capitaine de purt. 
M. Arviset (Guy), pour compter du fer janvier 1955. 
M. Bailly (eurges), pour compter du 5 décembre 1965. 
Au 2 échelon du grade de capitaine de port de > classe. 


Jlagot (Robert), pour compler du janvier 1955. 
. Dautlais (Joseph), pour compter du 16 juin 1955. 
. Maucotel (François), pour compter du 2 seplembre 1955. 


Au à échelon du grade de lieutenant de port. 
M. Taddei (Jean-Marie), pour compter du {°° mars 1955. 


Au 3 échelon du grade de lieutenant de port, 
M. Jehl (Jean-Paul), pour compter du avril 1955. 


Pur arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
94 octobre 1955, M. Bauer (Jacques), capilaine au Jong cours de 
la moarne marchande, lieutenant de port slagiaire de la France 
d'outre-mer, à été tiluiarisé au {°° échelon du grade de lieutenant 
de port de la France d'outre-mer pour compter du 9 janvier 1%, 
en conservant une ancienneté civile de 1 an. 

IL a ét# attribué à M. Bauer les rappels d'ancienneté suivants 
pour services militaires : 

services militaires proprement dits: { an mois 7 jours; 

Majoralion au titre de la loi du 26 septembre 1951: 1 an 2 mois 
8 jours; 

Majoralion au titre de la loi du 19 juillet 1952: 3 mois 9 jours, 
soit, au total, 2 ans 9 mois 24 jours. 

M. Bauer a éié promu au 2 échelon du grade de lieutenant de 
port pour compter du 9 janvier 1955, tant du point de vue de la 
solte que de l'ancienneté (ancienneté civile épuisée; rappels pour 
services militaires conservés: 4 an 9 mois 24 jours), 


Services sanitaires. 


Par arrél#& du % octobre 1955, Mme Begat, née Laurent, sage- 
femme africaine principale de frs classe, est placée en disponibilité 
pour une période de deux années, pour compter du 15 février 1954 


Travaux météorologiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 15 octo- 
bre 

Les ingénieurs adjoints stagiaires de 4e classe du cadre général 
des travaux météorologiques de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent ont été titularisés dans l'échelon avant deux ans du grade 
d'ingénieur adjoint de 4° classe, pour compter des dates indiquées 
crapres: 

M. Thiberville (Roger), à compter du 15 octobre 1952. 


MM. Astruc (Hubert), Lesne (Henri), Lobstein (Jean), à compter 
du 20 octobre 1953. 


M. Louvain (Michel), à compter du 20 octobre 1954. 
Les rappels d'ancienneté pour services militaires ci-après ont été 
altribués aux ingénieurs adjoints de 4° classe dont les noms suivent: 
M. Thiberville (Roger), 1 an 5 mois 27 jours. 
M. Astruc (Hubert), 1 an 4 mois 28 jours. 
M. Lesne (Henri), 4 an 4 mois 24 jours. 
M. Lobstein (Jean), 4 an 3 mois 19 jours. 
. Louvain (Michel), 4 mois 4 jours. 
Les ingénieurs adjoints de 4* classe dont les noms suivent sont 


Promus à la 3° classe de leur grade, tant au point de vue de la 


solide qu'en ce qui concerne l'ancienneté, pour compler des dates 
indiquées ci-après: 
(A compter du fer février 195%.) 
M. Thibervil'e (Roger) (rappels pour services mililaires conservég: 
1 an 3 mois 18 jours). 
(A compter du 2% février 1955.) 
M. lobstein (Jean) (rappels pour services millaires conservés: 
imois jours). 
(A compler du fer avril 1955.) 
M. Astruc (lubezt) (rappeïs pour services imililaires conservés: 
(rap} 
D mois 12 jours). 
M. Lesne (Henri) (rappels pour services mililaires conservés: 
5 imois 12 jours). 
(A compter du 20 octobre 1955.) 
M. Louvain (Michel) (rappels pour services mililaires épuisés). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 21 octobre 195, Mme Gastaut, née Baudry (Jarque- 
line), adjoint adiministratif, échelon, à l'administration centrale, 
est détachée dans un emp'oi de nmsacteur stagiaire de l'adiministra- 
tion académique au secrélariat de l'a-adéimie de Paris, à compter du 
1° avril 19%, pour une période d'un an, 


Ensoignement supérieur, 


Par arrôté du 25 octobre 1955, la chaire de psychologie de a 
faculté des lettres de l'université de Paris (litulaire: M, Lazache) 
le nom de chaire de peycholog'e pathologique, 


Par arrèlés du 25 octobre 1955: 

M. Buyle-Bodin, chef de travaux stagiaire à la facullé des sciences 
de l'universilé de Grenoble, est nommé chef de travaux de phy- 
sique à ladite facuilé, à compter du fer octobre 195%, el tilularisé 
duns le grade correspondant. 

.M, Vier, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à la 
faculté des lelires de l'université de Rennes, est nommé, à compter 
du octobre 1955, maitre de conférences de philolugie francaise 
à cette même facullé et liluiarisé dans le grade correspondant, 

Mme Couture-Mathieu, chargée d'enseignement à la faculté des 
sriences de l'univermité de Rennes, inscrite sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, est nommée, à compler du 
jer octobre 1955, maitre de conférences de physique à ladite faculté 
et titularisce dans le grade correspondant (remplacement de M, Bar- 
chewitz). 

M. Moussa, professeur sans chaire à la facullé des sriences de 
l'univérilé de Lyon, est transféré, à compter du fer octobre 1955, 
dans la maitrise de conférences de physique (enseignement de la 
systématique des noyaux atomiques) de ladite faculté (emploi créé), 


— —- 722 —- 


Enseignement du second degré. 


Par arrèlé du 31 octobre 19,35, Mme Soulif, née Guichard (Jeanne), 
professeur agrégé de sciences physiques, est maintenue en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période allant du fer octobre 195%4 
au 30 septembre 1955, en vue d'effectuer des travaux de recherches 


à ce cenire, 


Par arrêté du fer novembre 1955, M. Juglas (Jean-Jacques), profes- 
seur agrégé d'histoire, est, de plein droit, maintenu en posillon de 
délachement: 1° pour une période allant du ?1 octobre 1#4 au 
16 juin 1951; 2° pour une période de cinq ans, à compter du 17 juin 
1951, en vue d'exercer des fonctions parlementaires, 


Par arrêlé du 2 novembre 1953, M. Cogniot (Georges) professeur 
agrégé de lettres, est maintenu, de plein droit, en position de déta- 
chement: 1° pour une période ailant du 7 novembre 1949 au 16 juin 
19%1; 2° pour une période de cinq ans, À compter du 45 ju 1951, 
en vue d'exercer des fonctions parlementaires, 


| 
| 
: 
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Par arrêté du 2? novembre 195, M. Giraud, professeur à la faculté 
de droit de l'université de Rennes, est maintenu en posilion de 
dolachement et mis, de nouveau, à la disposition de l'Organisation 
des Naliuns Lnies, en qualité de directeur adjoint de la division de 
codilication, puis de conseiller du secrétaire général adjoint pour 
les départements des questions économiques et sociales, du 1° jan- 


vier 15 au 27 juilet 1956. 


Par arrété du 2 novembre 1955, M, Bouloi“ean (Marc), professeur 
hecencié de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 


du directeur du centre national de la rerherche scientilique pour une 
d'un an à compler du 1 octobre 1953, en vue d'exercer des 


ode 
ounchons de chercheur 


Var arrôté du ? novembre 1955 M. Cathon (Gaston), sous-intendant, 
est posihion de détachement auprès du ministre des affatres 
élranzores pour une périude de lros ans, à compter du 16 <eptem- 
bre 15h, en vue d'exercer les fun:tions de chef de service de l'in- 
tendance du lycte de garçons de Londres, 


— 


Par arrêlé du 2? novembre 19%, M. Nadaud (Maurice), profe:seur 
d'encé de leltres et de grammaire, est maintenu en position de 
détachement auprés du secrétaire d'Etat à j'air pour une période de 


ans, à compter du octobre en vue d'exercer des fonc- 
d'enseignement à l'école des pupilles de l'air (Grenobie), 


6 +- 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du octobre 1955, M. Chardon, inspecteur général 
de l'instruchon publique, est chargé de suppléer, auprès du direc- 
teur général de l'enseignement du premier degré, M. Lebettre, ins- 
mar d'académie de la Seine, adjoint au directeur général de 
‘enseignement du premier degré, nommé conseiller technique au 
cabinet du ministre de l'éducation nationale. 

Le présent arrèlé prendra eflet à compter du 3 novembre 1955. 


Par arrété du 91 octobre 195, M. Mabilat (Jean-Jacques), insti- 
tuteur de 6 classe, du département du Loiret, est mis, du 1® octo- 
bre 154, pour trois ans, à la disposition du directeur de l'école 
normaie supérieure d'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions d'élève professeur, 


— — 


Par arrêté du 9 octubre 1955, M. Pons (André), instituteur de 
classe, du départemmeTit de la tironde, est mis, du octobre 
19%, pour trois ans, à la disposilion du directeur de l'école nor- 
male supérieure d'enseignement technique, pour exercer ses fonc- 
d'élève professeur, 


—— 


Par du 71 octobre 1955, M. Serre (Aimé), instilulteur de 
& classe, du département du Gard, est mis, du ft octobre 1%54, 
pour un an, à la disposilion du directeur de l'écoie normale supé- 
reure d'enseisnement technique, pour exercer ses fonctions de pro- 


fesseur stagiaire, 
—@ &- 


Pur arrêté du 1 octobre 1955, M. Tujague (Jean), instituteur de 
Ge classe, du déparlement du Gers, est mis, du fer oclobre 1%, 
pour trois ans, à la disposilon du directeur de l'écoie normale 
supérieure d'éducation physique, pour exercer ses fonctions d'élève 


rofesse ir 


Par arrèté du M octobre 195, Mlle Augel (Francoise), instilutrice 
de @ classe, du dégartement de la Mayenne, est mise, du 1° octobre 
4951, pour trois ans, à la disposition de la directrice de l'école 
normale supérieure d'éducation physique, pour exercer ses fonctions 


d'élève professeur. 


Pur du octobre 1955, Mlle Truffaut (Yvonne), institutrice 
de 6e classe, du département de la Manche, est mise, du {1% octobre 
1951, pour une durée de trois ans, à la disposition de la directrice 
de l'école normale suprieure d'éducation physique, pour exercer 
ses fonciions d'élève professeur. 


0 +- 


Par arrôté du M octobre 1955, M. Bulault (Maurice), instituteur 
de 2% clasce, du département dn Loiret, est maintenu, du 5 sep- 
tembre 1%54%, vour une durée de rinq ans, à la disposition du direc- 


teur des Houillères du bassin de Lorraine, pour exercer ses fonctions 
de monileur d'enseignement général au centre d'apprentissage des 
Houillères du bassin de Lorraine (groupe Fau:quemont-Foschwiller). 


— @ 


Par arrêté du 1 octobre 1955, M. Couvreur (Albert), instituteurs 
de %»° classe, du département de Constantine, est mis, du fer sep- 
lembre 1%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
directeur géntral de l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions de conseilier d'orientation professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de Monipellier, 


—+ 


Par arrêlé du 31 octobre 1%5, Mlle Bricout (Raymonde), institu. 
trive de 5° casse, du département de la Seine, est mise, du fer se) 
tembre 19%5%4, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
directeur général de l'enseignement technique, pour exercer es: 
fon tions de conseillère d'orientation professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle àe Douai. 


— — 


Par arrêlé du 31 octobre 1955, Mlle Fonknechlen (Irène), insti. 
tutrice de 4e classe, du dépariement de la Moselle, est mise, du 
1%%4, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du directeur général de l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions de conseillère d'orientation professionnelle au centre 
d'orientation proiessionnelie de Saint-Nazaire. 


— 


Par arrèté du 3 ectob'e 1955, M Mazziotla (André), instituteur 
de je classe, du département de Constantine, est mus, du fe sep- 
tembre 1%%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
directeur général de l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions de conseiller d'orientation professionnelle au centre 
d'urientalion professionnelle de Constantine. 


Par arrêté du 91 octobre 1955, M. Nicolle (Michel), instituteur 
de # classe, du département de ‘a Æeuse, est mis, du 1 septembre 
1%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de 
vonseiler d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 
fessionnelle de Mézières. 

———— 


Par arrêté du 9 cclobre 1955, Mlle Roy (Christiane), instilutrice 
de 6° classe, du département du Jura, est mise, du 1% septembre 
494, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de 
conseillère d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 
fessionneïle de Chaumont, 


— 


Par arrêté du 91 octobre 1%5, Mme Buollender, née Bollendet 
(Suzanne), institutrice hors classe, du département de Seine-et- 
Marne, est mise, pour trois ans, à compler du fe octobre 1%, 
à la disposition du ministre de l'éducation nationale, pour exercer 
les fonctions de rédactrice à l'inspection académique de Bordeaux. 


à 


Par arrêlé du 31 octobre 19553, Mme Galou, née Bruno, inslilutrice 
hors classe, du département de la Seine, est maintenue, du {#7 no- 
vernbre 19%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du direc- 
teur des cours secondaires de jeunes filles de Neuilly, pour exercer 
ses fonctions d'institutrice. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Laborde (Georges), instituteur 
de 2 classe, du département de Seine-et-Oise, est mis, du 14 octobre 
195% au 20 scotembre 1956, à la disposition du directeur général de 
l'enseignement supérieur, pour exercer ses fonctions d'assistant sta- 
£giaire à l'Observatoire de Paris. 


Par arrété du 91 octobre 19355, M. Luccioni (Antaine), instituteur 
hors classe, du département du Var, est maintenu, du fr oclobre 
1953, pour une durée d’un an, à la disposition du maire de la ville 
de Toulon, pour exercer ses fonctions de surveillant général au 
collège moderne Rouvière, à Toulon, 


+e + 


Par arrété du 31 octobre 1955, M. Fayard (Augusle-Louis), institu- 
teur de 3% classe, du département de Saône-et-Loire, est mis, du 
13 seplembre 195%, pour un an, à la disposition du directeur de 
l'école supérieure d'enseignement technique, pour exercer ses func- 
tions d'élève stagiaire. 


+0 


Par arrété du 91 octobre 1955, M. Caule (Raphaël), instituteur de 
6 classe, du département du Loiret, est mis, du 1®# octobre 1554, 
pour trois ans, à la disposition du directeur de l'école normale 
supérieure d'enseignement technique, pour exercer ses fonctions 


d'élève professeur, 
- 
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Par arrêté du 31 octobre 1955, Mlle Périer (Paulette), institutrice 
de & classe, du département de la Seine, est mise, du 1 octobre 
4954, pour trois ans, à la disposition de la directrice de l'école nor- 
male supérieure d'éducation physique, pour exercer ses fonctions 


d'élève professeur. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Hespel (Léon), instituteur de 
& classe, du département du Nord, est mis, du 15 septembre 1%, 
pour Un an, à la disposition du directeur de l'école normale supé- 
neure d'enseignement technique, pour exercer ses fonetions de 
professeur stagiaire, 

— 

Par arrêté du fer novembre 1955, M. Cathelain (Ernest), instituteur 
classe, du département de la Somme, est maintenu, du mars 
4%, pour Cinq ans, à la disposition du président de la Mutuelle 
vencrale de l'éducation nationale, pour exercer ses fonctions de 
drecteur de la maison de repos el de convalescence de Trois-Epis 


(Haut-Rhin). 


Par arrôté du fer novembre 1955, M. Comiti (Jean-Paul), instituteur 
hors classe, du département des Alpes-Maritimes, est maintenu, du 
tr welobre 1953 au 91 janvier 19%», en posilion de détachement 
auprés de l'Assembiée de l'Union française, pour la durée de son 
mandat de conseiller de l'Union française. 


—— — 


Par arrêté du {er novembre 1955, Mlle Hornemann (Jacqueline), 
institutrice de 6° classe, du département de la Seine, est mise, du 
4e nosembre 195% au 15 septembre 1%55, à la disposilion du directeur 
de l'institut national d'éludes du travail et d'orientation profession- 
nelle, pour exercer ses fonctions d'élève conseillère d'orientation 


protessionnelle, 


Par arrôté du fer novembre 1955, Mme Cathelain, née Vuarnet, 
institutrice de fre classe, du département de la Somme; est mainte- 
nue, du fer mars 1955, pour cinq äns, à la disposition -du président 
de la Mutuelle générale de l'éducation nationale, pour exercer ses 
fonctions d'économe à la maison de repos et de convalescence des 


Trois Fpis (Haut-Rhin). 


Par arrêté du 2 novembre 1955, M. Cortez (Fernand), instituteur 
de + classe, du département de la Seine, est maintenu, du fer octo- 
bre 1955, pour cinq ans, à la disposition du président de la Société 
mutualiste de la presse parisienne, pour exercer ses fonctions de 
hrecteur de l’école de la Mayotte, à Montlignon (Seine-et-Oise),. 

"6 


Par arrêté du 2? novembre 1955, M. Chochoy (Bernard), instituteur 
de 1 classe, du département de la Seine, réélu conseiller de la 
République, est maintenu de ce fait en position de détachement 
auprès du Conseil de la République, pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 16 février 1951. 


— 0 


Par arrêté du 2? novemb# 1955, M. Teillac (Jean), instituteur de 
% classe, du département de Loir-et-Cher, est maintenu, du fer octo- 
bre 195% an 931 décembre 1954, à la disposition du directeur du centre 
national de la recherche scientifique, pour exercer ses fonctions 
d'attaché de recherches de physique corpusculaire, 


arrêté du ? novembre 195, Mlle Saphores (Jeanne), institu- 
trice hors classe, du département de la Seine, est maintenue, du 
1% octobre 195% an 6 mai 1958, à la disposition du préfet de la Seine, 
pour exercer ses fonclions de surveillante générale au collège techni- 
que d'art appliqué, rue Duperré, Paris. 


Par arrêté du ? novembre 1955, Mme Bailly, née Girompaire, {ns- 
fitutrire hors classe, du département de la Seine, est maintenue, 
du 1% octobre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du firéfet de la Seine, pour exercer ses fonclions de directrire de 
L'orphelinat départemental Sainte-Jeanne, à Enghien (Seine-et-Oise). 


+0 &— 


Enseignement technique. 

Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Guidel (Jean), professeur techni- 
que d'école nationale d'ingénieurs arts et méliers, % échelon, est 
placé en service détaché auprès du Bureau international du travail, 
en qualité d'expert en formation professionnelle, chargé de mission 
en Bolivie, pour une période d'un an, à compter du 17 avril 1955. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, Mlle Paris (Marie-Jeanne), répélitrice 
des établissements d'enseignement technique, 6 classe, est placée 
en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue 
d'exercer les fonctions d'assistante en Grande-Bretagne pour la 
bér.ode du 4er seplembre 1954 au %0 septembre 19917, 


+0 —+- 


Par arrôté du 31 octobre 195, M. Flambart (Viclor), adjoint 
des services économiques au centre d'apprentissage de garçons 271 
d'Hénin-Liétard, est placé, sur sa demande, en disponibilité sans 
traitement et sans versements pour la retraile, pour une période 
de trois ans, À compter du fer octobre 1955, en vue d'exercer Jers 
fonctions d'économe dans un établissement ressortissant de la caisse 
autonome de la sécurité sociale dans les mines. 

la réintégration de M, Flumbart sera subordonnée aux vacances 


d'emplois du moment. 
— + © + 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Beyne (Jean), professeur d'édne 
calion physique (cadre unique, 5° échelon), est maintenu en post- 
tion de délachement (renouvellement), pour compter du fer octobre 
195% et pour une périmke de cinq ans, auprès du ministre de la 
défense nationale et des forces armées (guerre), en vue d'exercer 
ses fonctions à l'école militaire préparaloire technique de Tulle 
(Corrèze). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 novembre 1955 portant admission à la retraite 
d'un ingenieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 4 novembre 1955, M, Carouge (Léon), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (cadr: laléral) à Evreux, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté, 
en application de l'article 4 (8 fr) du code des pensions et du 
décret du 9 août 1953 

Cette disposilion prend effet au 10 décembre 1955. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Par arrêté en date du 29 octobre 1955, le détachement de M. Clairet 
(Jean), ingénieur des mines, auprès du ministère de la  Franes 
d'outre-mer (mines coloniales), à été renouvelé pour cinq ans, à 
compter du fer octobre 1955. 


Office national industriel de l'azote. 


Par arrèté du 3 novembre 1955, M. Jean Aud'bert, ingénieur en 
chef des mines, est nommé administrateur de l'office national indus 
triel de l'azote, au titre de représentant du ministre de l'industrie 
el du commerce, en remplacement de M, Jean Fchard, directeur 
des industries chimiques, qui continuera en celte qualité à siéger 
au conseil d'administration, en application de l'article 6 des statuts. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Contingent d'importation en exemption des droits de douane 
des graines de lin de semence. 


{No ex 112 F du tarif des douanes.) 

Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 porlant fixation du tarif des 
douanes d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane et notamment le no 112 F qui prévoit 
l'importation d'un contingent annuel de graines de lin de semence 
en tranchise de droits: 

Vu l'arrêté du 23 juin 194, 

Arrête : 

Art, fer, — L'article 1er de l'arrèlé du 98 fuin 1951 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art, Aer, — Le contingent de graines de lin de semence 
(no ex 112 F du tarif des douanes) admissible en exemption des 
droits de douane est fixé à: 

« 70.000 quintaux bruts pour le deuxiègne semestre 1955 et Le pre- 
mier semestre 1956 », 


er 
on du À 
centre 
| | 
| — 
ve-el- 
1%, 
PAUX. 
r mo- 
lirec- 
ercer 
teur 
obre 
ville 
au 
titu- 
du 
de 
unie - À 
de 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Novembre 14, 


10566 JOURNAL OFFICIEL DE 
Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 3 de l'arrtlé du 28 juin 


est ainsi modifié: 

« Les certificats d'exonération seront valables jusqu'au 30 juin 
pour l'unportation du contingent susvisé », 

{Le resle sans changement.) 

Art. %, — Le directeur de la production agricole, l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes et le chef du 


service des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, et en accord avec le directeur général des douanes et 
droit indirects de l'excculion du present arrété. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1955, 


Pour le ministre de l'agricullure et par délégation : 
Le conseiller technique, 
RAYMOND LUYS, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Commission nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. 


Var arsêlé en da'e du 7 novembre 1955, M. Pierard, maitre des 
requêtes au conseil d'Flat, à été nommé vice-président de la commmis- 
Sion nalonale prévue à l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 
en rermplacement de M. Barjot, maître des requètes au conseil 
d'Elat, démissionnaire, 


—*+ 


Commission prévue à l'article 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


War arrélé du 7 novembre 195, est normmmé membre de la com- 
prévue par l'arli‘le de l'ordonnance du 4 octobre 1945, en 
qualité de représentant des salariés: M, Ludger, suppléant, en rem- 
p'acement de M. bucadosse, décédé, à titre de représentant du comité 
technique des départements d'outre-mer. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-1439 du 4 novembre 1955 relatif au cautionnement 
des receveurs spéciaux des offices publics d'habitations à 
loyer modéré. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 170 (2° alinéa) ; 

Vu le décret n° 51-297 du 3 mars 1941 portant règlement de 
comptabilité pour les offices publics d'habitations à lover 
moderé ; 

Vu le décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relalif au statut du personnel des 
offices publics d'habitations à loyer modéré ; 

Vu l'arreté du 22 décembre 1952 fixant la rémunération des 
bles du Trésor chargés de la gestion des offices publics 
d'habitations à lover modéré ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1953 modifié fixant le classement indi- 
claire des receveurs spéciaux des offices publics d'habitations 
à loyer modtcré, 


Décrète : 

Art. Les receveurs spéciaux des offices publics d'habi- 
lalhions à lover modéré sont assujettis à la constitution d'un 
cautionnement égal à trois fois le montant des émoluments 
annuels bruts soumis à retenue calculés en fonction de l'indice 
de début de grade, tel qu'il résulte des dispositioris de l'annexe I 
de l'arrêté susvisé du 20 mai 1953. 

Art. 2, — Le cautionnement peut être constitué en numéraire, 
en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association Francais de cautionnement mutuel 
agréce, 


Art. Les comptables du Trésor (receveurs-percepleurs, 


percepleurs et receveurs des communes et élablissements 


publics) chargés accessoirement des fonctions de receveurs des 
offices publics d'habitations à loyer modéré sont dispensés de 
l'obligation de justifier d'un cautionnement spécial. 

La garantie conslituée par eux pour l'exercice de leur 
fonction principale est élendue à cette gestion. 

Art, 4. — Sont abrogés les articles 6 des arrêtés du 22 décem. 
bre et du 20 mai 1953 modilié. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la reconstruction et du logement sont chargés 
de j'exéeution du rang décret, qui sera publié au Journal 
o{Jicuel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1455. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre des [inances el des a[[aires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


+ 


Décret du 4 novembre 1955 portant constitution 
du groupement d'urbanisme de Lacq (Basses-Pyrénées). 


Par décret en date du 4 novembre 1955, il est créé un groupe- 
ment d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de Lacq, compre- 
hant les vingt communes ci-après du département des Basse:- 
lvrénées: 

Abidos, Aranre, Argagnon, Arlix, Audijos, Aussevielle, Denguin, 
Gouze, Labastide-Cezeracq, Labastide-Monréjeau, Lacq, Lager, 
dresse, Maslacq, Mont, Mourenx, Os-Marsillon, Pocy, Serres, Siros, 

Les territoires de ces communes feront l'objet d'un projet d'amé 
nagement, qui sera établi et approuvé conformément aux disposi- 
ons du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Echanges de logements dans les immeubles d'habitations 
à loyer modéré. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel «el 
instituant des allocations de logement, modifiée ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment son 
article 29; 

Vu le décret no 54-346 du 27 mars 1954 fixant les conditions d'atiri 
bution des logements des organismes d'habitations à loyer modérr, 
inodifié par le décret ne 55-1097 du 26 juillet 195; 

Vu les avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 


. (comité permanent) en date des 6 et 19 janvier 1954, 12 et 20 octobre 


1955, 
Arrêle : 

Art. fer, — L'échange prévu à l'arlicle 219 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation pourra être imposé par l'organisme d'habitations 
à loyer modéré propriétaire, à ceux de ses locataires où oceupants 
qui se trouvent dans les conditions d'occupation insuffisante défi- 
hies à l'article 2 ci-après en vue d'occuper un logement sitné sur 
le territoire de la même commune ou d'une commune limitrophe. 

Le coéchangiste doit lui-même remplir les conditions d'occupation 
minima définies par l'article 2 du décret du 27 mars 1954 à l'égard 
du local qui lui est offert en échange. 

L'échange ne peut étre imposé aux locataires des sociétés ano- 
nymes coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Art. 2. — Sont considérés comme faisant l'objet d'une occupation 
insuffisante les locaux comportant un nombre de pièces habitables 
au sens de l'article 28 de Ja loi du fer septembre 19:83 susvisée, supc- 
rieur de plus d'une pièce au nombre des personnes qui y ont effe: 
tivement leur résidence principale. Un ménage compte à cet égard 
pour une seule personne. 

Pour la détermination des conditions d'occupation des locaux 
visée au présent article, peuvent seuls étre compris au nombre 
des personnes ayant effectivement leur résidence principale dans le 
local considéré : 

L'occupant, son conjoint, les personnes à leur charge au sens de 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1966; 

Les ascendants et descendants; 

Les alliés au premier degré; 

Les tierces personnes dont l'aide constante est nécessaire aut 
infirmes et invalides ayant leur résidence principale dans le local. 
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art. 3 — En principe, l'échange ne peut être imposé entre un 
togement achevé antérieurement an 3 septembre 1947 et un loge- 
ment achevé postérieurement à celle date s'il en résnlte pour le 
jocataire ou l'occupant contraint d'accepler un plus pelil logement, 
une augmentation de loyer. 
art. 4. — L'organisme d'habitations à loyer modéré doit avertir le 
ou occupant qui ne remplit pas les condilions d'occupation 
iffisante prévues à l'article 2 ci-dessus, par lettre recommandée 
inde d'avis de réceplion, de son intention de lui imposer 


un nze dans un des immeubles faisant partie de son patri- 
Cu ertissement précise notamment au locataire on occupant 


à est accordé un délai de six mois pour réaliser un échange 
amiable avec un autre locataire d'un organisme d'habitations à loyer 
modéré remplissant les conditions du deuxième alinéa de l'article 1e 


L'avertissement indique en outre: 

L'emplacement du local offert en échange; 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel l'organisme veut effectuer l'&échanre 
et pendant lequel il peut être pris possession du local offert, délai 
qui ne peut être inférieur à six mois, 

L'identité du coéchangiste, ainsi que sa situation de famille et sa 
rofession. 

Si, dans le délai d’un mois à compter de la notification prévue 
ci dessus, le locataire ou l'occupant donne son acceptation écrite à 
la proposition qui lui est faite, il doit remettre le local qu'il occupe 
à la disposition de l'organisme, au plus tard à la date fixée pour 
jéchange dans l'avertissement prévu à l'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d'un mois, le locataire on orcupant refuse 


] al qui lui est offert, le principe de l'échange amiable, ou ne 
fait pas connaître sa décision, l'organisme l'assigne aux fins d'expul- 
siot int la procédure prévue au chapitre V du titre Ir de la loi 
du 1 septembre 194$ rendue applicable aux habitations à loyer 
mn : jar l’article 22 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


art 5 — A compter de l'échange effectué en application des arti- 
‘ccdents, les engagements de location consentis aux coéchan- 
gutes pour leu’s anciens logements sont résiliés, Un nouvel acte 
ition est passé par l'organisme propriétaire avec chacun des 
intéressés pour les locaux dans lesquels ils sont installés. 


\rt. 6. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
ROGER DUCHET, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remboursement des frais de déplacement d'un entomologiste 
par le département de la Réunion. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de | intérieur, le minisire de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics, et spéciaiement son article 7; 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 53-1001 du 5 octobre 1%:3 porlant codification 
des textes législatifs concernant la santé publique, et particuliere- 
ment le chapitre 11 du titre Ir du livre ler, 


Arrêlent : 


Art, fer, — Le département de la Réunion est autorisé à rem- 
bourser, dans les conditions et aux taux prévus par le décret du 
21 mai 193 susvisé, les frais de déplacement engagés par M. Hamon, 
entomologiste de l'office de la recherche scientifique d'outre-mer, 

l'occasion de son envoi en mission auprès du préfet de la Réunion 
Pour prêter son concours au service départemental de lutte anti- 
paludiqne. 


Art. 2. — Le directeur de l'administratfon départementale et com 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur de l'office de la 
recherche scientifique d'outre-mer au ministère de la France d'oulre- 
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concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 août 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE  TIHEIL. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur néncral de l'administration en mission 
ertraordinare pour les de parte ments d'outre- 
mers 
L. PERILLIER. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN COETZE. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1955, M. le docteur Charles 
Dell, recu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 juin 1953, est mis à la disposition du préfet de la Seine pour une 
durée de trois ans, à compter du {1 novembre 1955, en vue de sa 
désignation en qualité de médecin assistant au centre de prophy- 
laxie mentale Henri-Rousselle. 


À E 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 2? novembre 1955, Mile Barat (Yvette), 
directrice déparlementale d8 la population et de l'entr'aide sociale 
du Gard, est affeclée, en la même qualité, au département de Seine- 


— 


Par arrêté en date 2 novembre 1955, M. Fspaze, directenre 
dépariemental de la population et de l'entr'aide sociale du territoire 
de Belfort, est affecté, en la même qualité, au département du Gard, 


Par arrêté en date du 2 novembre 1955, Mlle Richaud (Claire), 
inspecteur de la population et de lentr'aide sociale à ladiministra- 
lion centrale, est affectée au terriloire de Belfort, en qualité de 
directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale, 


— 


Par arrôtf en date du novembre 14955, M. Montagnon (Finile), 
inspecteur de la population et de l'enitr'aide sociale de la Haute- 
Saône, est affecté, en la même qualité, à la direction déparlemen- 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de la Côte-d'Or. 


Par arrêl# en date du 2 novembre 195, Mlle Garderes (Marie- 
Thérèse), inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale de 
l'Ardèche est affectée, en la méme qualité, à la direclion déparie- 
mentale de la population et de l’entr'aide sociale des Landes, 


—- 


Par arrêté en date du 2? novembre 19553, Mlle Geli (Marie), inspee- 
teur de la population et de l'entr'aide sociale dé la Corrèze est 
afflactée, en la même qualité, à la direction départementale de la 
populalion et de l'entr'aide sociale de Tarn-et-Garonne, 

6 


Par arrêté en date du 2 novembre 1955, M. Marus (Pierre), fnsper- 
teur princijal d'récteur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale de la Corrèze, retraité, est nommé inspecteur 
principal de la population et de l'entraide sociale honoraire, 


Par arrêté en date du 2 novembre 1955. M. Desflaches (Marcel), 
in<pecleur principal directeur départemental de la population et de 
l'entraide Sociale de l'Orne, retraité, est nommé inspecteur prin- 
cipal de la population et de l'enlr'aide sociale honoraire. 


— 
Par arrêté en date du 2 novembre 1955, M. Hubert (Henri), fnsçee. 
teur divisionnaire de la population et de l'entr'arde à 


Rennes, retraité, est nommé inspecteur divisionnaire de 
tion et de l'entr'aide sociale honoraire. 


la popula- 


E mer et le préfet de la Péunion sont chargés, chacun en ce qui le 
| 
| 
| 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Compte administratit de l'institut scientifique et technique 
des péches maritimes pour l'exercice 1954. 


Par arrété interministériel en date du 26 octobre 1955, est approuvé 
ademinisiratif de l'institut scientifique et technique des 
vitre rour l'exercice 1954 s'élevant: en recettes, à la 

1117100 F; en dépenses, à la somme de 97.301.880 F, 
el présentant un excédent de 15.417.425 F. 


e cormple 
peche 


somme ce 


Budget additionnel de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes (exercice 1955). 


Par arrété interministériel en date du ?8 octobre 1955, le budget de 
l'institut “rentifique et terhnique des pêches maritimés pour 
l'exercice 1%55, qui avait élé fixé à 10.419.000 F, à élé augmenté, en 
recettes et en dépenses, de la somme de 15.529.435 F. 


Approbation d'une decision de la confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par décision du 13 octobre 1%55, le ministre de la marine mar- 
Chiande approuvé, en application de Farrêté du 21 1947, la 
décision n° 55 de la confédération des industries de traitement des 
produils des pu ches maritimes fixant les normes de préparation des 


produits de la mer congelés. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1955, M. Chalochet (Roger) est 
Douuné commis siagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêlé prend ellet à compter du 17 octobre 1955. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 8 novembre 1965. 


A neul heures tronte, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


lecture, de la proposition de loi tendant 
à auiloriser l'adjonction de prénoms ou la modification des prénoms 
figurant dans l'acte de naissance, (Nes 11634, 14172, — M, Henri 
Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Evenluellement, et s'il y a lieu en cours de séance, discus- 
Sion, en deuxieme lecture, du projet de loi relatif au renouvellement 
de l'Assemblk nationale, 

3 Suile de la discussion des propositions de loi: te de M. André 
Liauley et plusieurs de ses collègues (n° 366) tendant: a) à abroger 
l'arlive 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (ne 353-138 
du décembre et l'article de la loi ne 53-611 du {1 juil- 
let 155%; b) à restiluer aux contribuables les sommes versées par 
eux au titre de la licence des bouilleurs de cru; 2° de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues (n° 10303) tendant à abroger le dé:ret 
he du 13 novembre concernant les bouilieurs de cru; 
‘+ de M. Dagain et plusieurs de ses collègues (n° 10732} tendant 
à l'abrogation du décret ne 54-1155 du 43 novembre 1%54 sur les 
Louilleurs de cru: %e de M. André Liautey et plusieurs de ses col- 


1. — Vole, en deuxième 


lézues (ne 107%) tendant À abroger l'article $ de la loi ne 53-611 
du 11 juillet 1953 et le décret no du 13 novembre 1954 


relatifs an bouilleurs de cru; 5° de M. André Liautey et plus:eurs 
de «es collègues (ne 11170) tendant à reporter au septembre 19% 
l'application du décret ne 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif aux 
bouilleurs de eru: €e de M, Penoy (n° 11518) tendant à suspendre 
l'application du décret ne 54-1145 du 13 novembre 1954 sur les 


boullleurs de cru. (Nos 11292, 11647. 11547. 11718, — M, André Liautey, 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (ne 9995) de M, Lale et 
plusieurs de ses collègues tendant à introduire plus de souplesse 
dans le choix du mode de payement des baux à ferme. (Nos 404, 
10571, 11:46, — M. de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous réscrie 
qu'il y ail débat restreint.) 

6. — hiscussion de ja proposition de loi {n° 10009) de M. de <es. 
maisons et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le drot 
de précmplion des professionnels de l'agriculture. (Nos 10291-10907. 
11271-11667, — M, de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
y ait débat estreint.) 

6. — Suile de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendent à modilier l'articie 51 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants aduilérins. (Nes — 
M. Isorni, rapporteur.) 

7. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de Joi 
aux aprelialions d'origine des fromages, (Nes 11636-11681. — 
M. Laborbe, rapporteur.) 

A quinze heures. — 2° PUBLIQUE 

1. — Eventue:lement, et s'il y a lieu en cours de séance, discus 
Son, en deuxièine lecture, du projet de loi relalif au renouvelie- 
ment de l'Assemblée nalivnale. 

2. — Suile de la discussion: I. du projet de loi (n° 9862) et de 
la lettre reclililcalive (n° 10114) au projet de loi tendant à l'adoption 
de inesures concourant à la proteelion de la santé publique; Il. des 
propositions de loi: 1° de Mme Poin<o-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues (no 1037) relative à la limitation des déluts de boissons; 
2° de M. Legazet et plusieurs de ses collègues (n° 9066) relative à 
la réglementation des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de 
guerre ou victimes de la gucrre. (Nos 9293 1°470-10517-1114% — 
Mme Poin<so-Chapuis, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion: I. des propositions de loi 1° de 
MM. de Moro-Giaflerri et André Hugues (n° 7380) tendant à interdire 
au proprictaire le droit de refuser le renouvellement du bail au 
cominerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir de 
louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec le pro- 
riétaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe de 
larticte 11 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953; 2? de MM. Le- 
garet, François Benard et Secrélain (ne 7469) tendant à modifier les 
dispositions du décret du 20 septembre 1953 relatif aux rapports du 
bailleur et du locataire, industriel, commercant ou artisan en cas 
de non-renouvellement de son bail; 3° de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Ilugues (ne 7489) tendant à ajouter un article 10 bis au 
décret no 33-450 du 30 seplembre 1953 sur les baux commerciaux; 
4o de M. de Léolard (ne 7761) tendant à modifier l'article 37 du 
décret n° 53-450 du 20 septembre 1953 régiant les rapports entre 
builleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux; » de M. Vigier (n° 7:29) tendant à modifier l'article 10 du 
décret n° 53-%0 du 30 septembre 195% sur les baux commerciaux: 
6 de M. Vigier (ne 7800) tendant à modifier l'article 15 du dé:ret 
ne 53-W0 du 20 septembre 1933 sur les baux commerciaux; 7° de 
M. Vigier (n° 3832) tendant à ajouter un article 9 bis au décrit 
n° du septembre 1953 sur les baux commerciaux; de 
M. Vigier (n° 7835, tendant à modifier l'article 9 du décret n° 53-%50 
du 3) septembre 1953 sur les baux commerciafñx; % de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues Ane 8205) tendant à modifier la législation 
dite sur la propriélé commerciale ; 10° de MM. Mauri:e-Bokanowes! 
Peytel et Fouchet (ne 83%) tendant à modifier l'articfe 40 du décret 
ne 23-900 du 30 septembre 195% relatif aux haux commerciaux; {te de 
M. Minjoz et plusieurs de ses co'lègues {n° S5:7) tendant à permettre 
la réévaluation a 31 décembre 193 des indemnités d'éviction pre 
demiment fixées au profit de locataires commerçants et leur mauntien 
dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnilké compiementaire ; 
12 de M, Charret (n° 8616) tendant à compléter les dispositions exis 
tantes concernant les baux commerciaux; 1% de M. Vigier (n° 861) 
tendant à rendre applicables aux artisans et façonniers les disposi 
tions de l'article fer du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux: fo de M. Villard et plusieurs de ses coilègues 
(ne 8501) tendan: à modifier les dispasitions du décret ne 53-960 du 
90 scptembre 1953 modifié par la loi An 21 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial, industrie! ou artisanal: 15° de M. Eugène 
Pébellier et plusieurs de ses collèges {no 8920) tendant à moditier 
certaines dispositions du décret ne 53-949 du 50 septembre 1953 modi- 
fé par la loi n° 55-1516 du 31 décembre 1933 reialive aux baux com 
merciaux: {16° de M. Lefranc (ne 9616) tendant à régier les rapports 
entre bailleurs et locataires pour le renouvc:lement des baux à loyer 
d'immeub'es où locaux à usage des arlisans nen commerçants, 
17e de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses col'ègues (mo 7299) 
tendant à la modifiation de l'article 14 du décret n° 53-96 du 
40 septembre 1933 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industrie! ou arlisanai; {8e de 
M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (n° 3870) tendant à modifier 
l'article 14 du décret no 53-960 du 20 seplembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires, en ce qui concèrne le renouvelle- 
ment des baux à ioyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cia!l, industrie! ou artisanal; 1%° de M. Jean Boivin-Champeaux, 
sénateur (no 8292) tendant à compiéter le décret ne 53-60 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le rennuveilement des baux à loyer d'immeub'es 
ou de locaux à usage commercial, industriel! ou artisanal; HE, de a 
proposition de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferi (me S5i6) 
tendant à inviter le Gouvernemènt à prendre les mesures nirrs- 
saires pour mettre fin aux expuisions résultant de la stricte appii- 
cation de l'article 20 du décret ne 53-900 du 90 septembre 1555. 
{No 109%. — M. Mignot, rapporteur.) 
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4 — Discussion de la proposition de loi (ne 6925) de M. Jean 
“ teur, tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vins 


Jurand, 
ntalisés (bispositions relatives aux vins de consommation €cou- 
ranie (No 8295. — M. Seynat, rapporteur.) 


5 — Discussion de la proposition de loi (ne 11158) de M. Ga llemin 

tendant à modifier le décret n° so 169 du 20 avril 1955 portant réforme 

de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des collectivités 

Joca'es. (N° 11549. — M. Guthmuller, rapporteur.) 

6. — Discussion des proposilions de loi: fo de M Klock et p'u- 
*. de ses collègues (ne 4575) tendant à proroger le délai de six 


- 
n vu à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
k la personnel des communes et des établissements publics 


naux; de M. Wa:mer et plusieurs de ses collègues 
3) tendant à proroger le délai prévu par l’article 93 de la 
52:32 du ?8 av: 1952 relatif à ja titularisation de certains 


l rsonnels des communes et établissements communaux; 3° de 
VW Rahier et plusieurs de ses collègues (n° 5612) tendant à créer un 
pe 
e 
n 


imité algérien paritaire des services municipaux; 4e de M. Nenon 
t plusieurs de ses collègues (ne 6106) tendant à modifier la loi 
2132 du ?8 avril 1952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements pubiics communaux; de 
MM. kRestat et Bordeneuve, sénateurs (n° 4108) tendant à apporter 


une modification à la loi n° 22-432 du 28 avril 1932 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux, — M, Nenon, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions Ou rapports 
mis en distribution le mardi 8 novembre 1955. 


No 11529. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le financement autonome 
de l'allocation de logement (renvoyée à la commission de la 
justice). 


Ne 11623. — Projet de loi portant création en Algérie d'une caisse 
d'expansion et de modernisalion de la propriété rurale (ren- 
voyé à la commission de l'intérieur), 


N° 11624, — Projet de loi tendant à accélérer en Algérie la mise en 
valeur par l'irrigation des terres comprises dans les périmètres 
sriigables par les grands barrages réservoirs (renvoyé à la 
commission de l'intérieur). 


N° 11625. — Projet de loi relatif à certains contrats d'association 
agricole eu Algérie (renvoyé à la commission de l'intérieur). 


N° 116%, — Projet de loi sur l'aménagement foncier en Algérie (ren- 
voyé à la cominission de l'intérieur). 


Ne {1604 (1). — Rapport de M, André Marie, au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer à Paris un ausce 
de la Résistance, de la Libération et de la Déportation, 


N° 11679. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi, modifie par le Conseil de la 
tépublique, tendant à instituer le référé administratif et à 
modifier l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture, 


Mo 11701. — Proposition de loi de M. Pronteau tendant à abroger 
l'article 10 du décret du 20 mar 1955 et le décret du 17 seplem- 
bre 1955 exonérant les entreprises du versement forfaitaire et 
des colisalions de sécurilé sociale correspondant à certaines 
primes de productivité (renvoyée à la commission des finances). 


N° 11702, — Proposition de loi de M. Signor tendant à attribuer aux 
élèves-maîtres et élèvesamaitresses de formation professionnelle 
les indemnités attribuées aux maitres titulaires et le rembour- 
sement intégral des frais de déplacement supportés à l'occasion 
des slages pratiques obligatoires effectués à l'extérieur de 
l'école normale (renvoyée à la commission de l'éducation 
nalionale),. 


N° 11703. — Proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à faire subir aux normaliens et norma- 
liennes titulaires du certificat d'études normales les épreuves 
pratiques du certificat d'aptitude pédagogique au cours du 
trimestre scolaire qui suit leur sortie de l'école normale 
(renvoyée à la comnasssion de l'éducation nationale). 


N° 11704. — Proposition de loi de M Thamier tendant à attribuer 
à tout instituteur qui recoit une délégation de stagiaire une 
prime dite de premier équipement pédagogique et culturel 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


N° 11705, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier 
certains articles de la ioi du 22? août 1%0 établissant le statut 
du réfractaire (renvoyée à la commission des pensions). 


No 11706. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à assurer aux 
curistes, victimes civiles de guerre, le remboursement de 
leurs frais de séjour (renvoyée à la commission des pensions). 


N° 11707. — Proposition de résolution de M. Billat tendant À inviter 
le Gouvernement à accorder le bénéfice de la franchise postale 
aux militaires stationnés en Afrique du Nord pour les lettres 
et les colis qui leur sont adressés par avion comme par tout 
autre moyen de transport (renvoyée à la commission de la 
délense nationale), 


N° 11708 — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à accorder 
le bénéfice de l'allocation spéciale instituée par la loi du 
10 juillet 4952 aux retraités de la Société nationale des chemins 
de fer francais et à ceux des autres régimes parliruliers de 
retraites dont le montant de la pension n'atteint pas le plafond 
prévu par la loi (renvoyée à la commission des moyens de 
communication), 


N° 11709, — Proposition de loi de M. Musmeaux tendant à modifer 
les articles 59%, 64, 63 et 71 de l'ordonnance du 19 octobre 15 
en vue: 1° de ramener l'âge du droit à pension à soixante ans 
pour les hommes et cinquantecinq ans pour les femmes et 
à cinguante-cinq ans pour les assurés ayant exercé une acti- 
vité particulièrement pénible : 2° de fixer le taux de la pension 
à 50 p. 100 du salaire annuel de l'année la plus favorable; 
3e de fixer le taux minimum de la pension viciliesse à 

50 p. 100 du salaire minimum garanti, toutes primes comprises 

sans abaltement de zone (renvoyée à la commission du 

travail). 


N° 11710. — Proposition de loi de M. Gau tendant à rouvrir les 
délais de recours arcordés aux fonctionnaires déyagés des 
cadres par mesure de compression budgélaie (renvoyée à 
la commission de l'intérieur). 


Ne 11712. — Proposition de loi de Mme Roca tendant à compléter 
l'article 1732 du code général des impôts afin de permettre 
aux petits et moyens viliculteurs de payer leurs impôts par 
acomptes sans encourir de pénalités (renvoyée à la comrmis- 
sion des finances), 


No 11713, — Cinquième rapport supplémentaire de M. Rabier, au 
nom de la comimi<sion de l'intérieur, sur le projet et les 
propositions de loi tendant à étendre à l'Algérie la loi du 
%6 septembre 14931 instituant des bonifications d'ancienneté 
aux personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avgncement dans les emplois publics, 

No 11729, — Papport de M. Bignon, au nom de la commiss'on de la 
marine marchande, sur le projet dé loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention internatio- 
nale pour l'unification de certaines règles sur la saisie conser- 
vatoire des navires de mer, signée à Bruxelles le 10 mai 1952, 


Ne 11727. — Proposition de loi de M. Arbeltier tendant À instituer par 
voie légale le droit à la révaralion du préjudice causé aux vic- 
times des vaccinations obligatoires (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 11333. — Proposition de loi de M. Lefranc tendant à compléter 
l'article 45 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale (renvoyée à la commission du tra- 
Vail). 


Ne 11721. — Proposition de loi de M, Pierre Montel tendant à accor- 
der aux militaires de carrière dégagés des cadres depuis 1940 
réparalion du préjudice moral et matériel qu'ils ont subi 
(renvoyée à la commission de la défense nationale), 


No 11535. — Proposition de résolution de M. André Bardon tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir une législation nouvelle 
applicable à l'énergie nucléaire, prévoyant le versement de 
redevances aux collectivités locales (renvoyée à la commission 
de l'intérieur) 


N° 11736. — Proposilion de résolution de Mme de Lipkowski tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l'obligation du diplôme 
d'Etat pour les assistances de police, à créer de nouveaux 
DS d'assistantes de police et un corps de police féminine 
iiérarchisé (renvoyé à la commission de l'intérieur), 


No 11729. — Proposition de loi de M. F. Renard tendant à modifier 
le décret du 29 mai 1955 facilitant l'acquisition rapide au juste 
prix des lerrains nécessaires à la construction de logements 
(renvoyée à la commission de la reconstruction), 


N° 11742. — Proposition de loi de M. Bouthien tendant À accorder 
aux arlisans et membres des professions indépendantes, non 
salariés, chefs de famille, le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 11744. — Rapport de M. Maurice Grimaud. au nom de la com- 
Inission de la justice, sur les propositions de loi relatives au 
recouvrement de certaines créances commerciales, 


No 11545. — Rapport supplémentaire de M, Wasmer, au nom de la 
commission de la justice, sur la proposition de loi tendant à 
permettre aux personnes qui introduisent un recours devant 
une juridiction adminietrative de se pourvoir contre une déci- 
sion administrative explicite succédant à une décision implicite, 


N° 11516. — Proposition de loi de M. Wasmer tendant À changer le 
statut des gérants d'agences poslales du type Alsare-Lorraine 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 11759 (1). — Rapport de M. Marcel David, au nom de la commils- 
sion des finances, sur la proposition de loi tendant À affecter 
les crédits nécessaires afin d'achever la construction et l'équi- 
pement du centre régional anticancéreux de Lyon. 


Ne 11551, — Proposition de lo! de M. Jean-Pant Palewski tendant à 
faciliter l'exercice des professions libérales aux réfugiés apa- 
brides (reuvoyée à la commission de l'éducation nationale), 
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Ne 11:28 de M. Sirnor, au nom de la commission de 
édu ation n male, sur la propsition de résolution tendant 
r vernement à modifier certaines dispositions du 
du 99 decembre à chasser dans la catégorie « inten- 
dant + ke économes d'évoles normales primaires, et à 
"ir la porté de trailements entre les économes des 
{ 1 en! 
Ne 11561 Proposition de loi de M, Jean Charlot tendant à créer 
L inter] vf el des vins des de Frorence 
vée à la € nmmmission des boi:<ons 
Ne 11:55 — Proposillon de résolulien de M. Secrétaln tendant 
inviter le Gouvernement à étendre aux bâliments d'exploita- 
lion des décrets des 20 pnai 1455 et 
septembre relatifs aux primes d'amélioration de l'habitat 
rura renvoide à la Commission de l'agriculture). 
Ne 11:56 Proposition de résolution de M. Secrétain tendant À 


r Le Gouvernement à mettre en harmonie les prix indus- 
trels et azriroles de facon à rendre notre compéti- 
Lie sur le marché international (renvoyée à la comrfnission 
ve re 


Ne Li: Proposition de résolution de M. Secrélain tendant à 
Gouvernement à fixer avec précision la date d'entrée 
en vigueur des eirculaires, textes d'application et d'interpré- 
lation des lois, dévrels et arrêté: de caractère fiscal (renvoyée 


à la commission des finances), 


Ne 11°: Proposition de loi de M. Manba Sano tendant à modifier 
le tableau n° 3 annexé à Ia loi du #3 septembre 1918 relative 


à l'élection des consrillers de la République (renvoyée à la 
commiss on du suffraze universel). 


Ne 117:9 Proposition de loi de M. Dronne tendant à exonérer 
certaines livraisons de lié de l'application du « quantum » 
(renvoyée à la commission de l'agriculiure). 

Ne 11%, — Proposit'on de résoiution de M. Mondon tendant à inviter 
lé KLouvernement à promouvoir un projet de slatut des agents 
de conduite (roulants) de la Société nationale des cheèmins de 
fer français (renvoyée à la commission des moyens de commu- 


Ne 11:20 Proposition de loi de M. Liurette tendant À unifler le 
slatut du soldat de l'armée française (renvoyée à la comrmis- 
sun de la défense nalionale). 

Ne fist. Proposillon de loi de M. Walde:k Roehet tendant à 
iniévrer les salariés des prafess ns agricoles et forestères 
au régime général de la sécurité socjaie (renvoyée à la com- 


tnission de l'agricuiture), 


Ne 11792 Proposition de loi de M. Adrien Renard tendant à modi- 
Ler et à démocratiser les modalités d'éle:tiun des administra- 
tuurs des caisses de la mutualté sociale agricoie (renvoyée à 
la commission de l'agriculture). 

Ne 1176 Projet de loi tendant À autoriser lea Président de Ja 
Republique à raliller la convention eonsulaire franco-sucdoi-e 

née à Paris le 5 mars 1955 (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères). 

Ne 11797. — Proposition de loi de M. Jacques Duelos tendant À 
modifier la loi du 9 mai 1951, relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nalonale et à supprimer les apparenterments 
(reuvoyce à la commission du suffrage universel). 


Ne 11598 Proposition de loi de M. Conamho tendant à modifier 
Ja loi du 2% mai 1451 relative à l'élection des députés à l'Assem- 
b'ée nationale dans les terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


Ne 11399, — Propasition de loi de M. Lamps tendant À revaloriser 
he va des rentes viagères (renvoyée à la commission des 
inances). 


Ne 11809, — Proposition de loi de M. Tourné tendant à modifler la 
légi-lation en vigueur pour l'attribution de la retraite du 
combattant (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 11301, — Projet de loi relatif À certaines dispositions concernant 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale (renvoyé à la 
Commission du suffrage universel). 


Ne 11503 — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant & 
imoditier les dispositions du décret du 30 septembre 19% rela- 
lives au droit de reprise de certains locaux (renvoyée à la 
commission de la justice). 


Ne 11805 (4). — Rapport de M. Frédéric Dupont, au nom de la com- 
inission des finan'es, sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires, au titre de: budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Libération pour les mois de 
novembre et décembre 1955, 


Ne 11810, — Avis de M. Franeis Leenhardt, an nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi tendant à modifier Île 
décret du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spec- 
lacles perçu en faveur des collectivités locales. 

(1) Tirage restreint. 
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8 Novembre 195; 


Convocation de commission. 


La commission de l'intérieur se réunira le iendi 10 novembre 493 
à neuf heures quarante-<inq (local de la commission n° 27), 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 11185) de M. Marcel Rihère (ré:is 
lants d'Algérie); 

La proposition de loi (n° 118) de M. Coirre (préjudices de car- 
rière subis par certains fonctionnaires) ; 

La proposition de joi (ne 11510) de M. Daniel Mayer (situation des 
fonctionnaires résisian!s): 

La proposition de loi (ne 11541) de M. So!linhac (quorum dans les 
conseils ; 

La proposition de loi {n° 11554) de M. Badie (commission intermi- 
nistérielle concernant cerlaines mesures de tilularisation) : 

La proposition de résolution (n° 1158) de M. Paquet (attribution 
minimum aux communes du produit de ja taxe locale); 

La proposition de loi (n° 11%61) de M. Alfred Coste-Floret (norm- 
bre d'adjoints réglementaires dans les communes) ; 

La proposition de loi (ne 11574) de Mme Poinso-Chapuis (réinté- 
gration de certains fonctionnaires de police); 

La proposition de résolution (n° 11584) de M. Mazuez (taxe sur les 
spectacles); 

La proposition de loi (n° 11589) de M. Jean-Paul Palewski (modi- 
fication de la loi sur l'exercice public des cultes); 

La propocilion de loi (n° 11591) de M. Cayeux (droits des retrailés 
des collectivités locales tilulaires de pensions proporlionnelles) : 

Le proposition de résolution (n° 1162) de M. Iakiki (création d'une 
centrale atomique en Algérie); 

Le projet de loi (n° 11627) (régime des loyers d'immeubles recons- 
truits à la suite de séismes en Algérie): 

La proposition de loi (n° 19786) de M. Fayet (caisse de compen. 
un des congés payés du personnel des professions agricoles en 
Algérie}; 

La proposition de résolution (n° 11585) de M. Notebart (impôt sur 
les sociélés acquitté par les régies municipales): 

La proposition de résolution (n° 11595) de M. Klock (classement 
indiciaire des commis municipaux) ; 

La proposition de résolution {ne 11597) de M. Rabier (titularisation 
des auxiliaires médico-sociales de i’Algérie); 

La proposition de loi (ne 11689) de M. Emile Hugues (taxe sur les 
appareils automatiques); 

a proposilion de résolution (n° 11786) de M. Bernard Manceau 
(paiente applicable aux marchands forains) ; 

La proposition de résolution (n° 4117%6) de Mme de Lipkowsk! 
(diplôme d'Elat pour les assistantes de police). 

11. — Examen de la pétition (no 2%). 

HT. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la pores de lot 
(ne 7458) de M. Métayer (maintien dans leur emploi de certains fonc 
Lonnaires). 

IV. — Rapport de M. Guthmuller sur la proposition de loi (n° 4662) 
de M. Anthonioz (exemption de la taxe sur les locaux loués en gar- 
mis pour les élablissements classés hôtels de lourisme). 

V. — Rapports de M. Rabier sur: 

Sa proposition de loi (n° 113%) (création d'arrondissements en 
Algérie); 

La proposition de loi (ne 11236) de M. Guislain (modification de 
la loi du 26 septembre 1951 sur iles fonctionnaires résistants). 

VI. — Rapport de M. Quinson sur sa proposition de loi (ne 11051) 
{ruodificalion du décret du 3 janvier reialif à la répartition 
des industries). 

VIL — Rapport supplémentaire de M. Quinson sur la proposilion 
de loi (ne 8312) de M. Legaret (statut de certains fonclionnaires 
de la ville de Paris et du département de la Seine). 

VIIL — Rapports de M. Bendjelloul sur: 

Le projet de loi (ne 8262) (preuve du mariage contracté en Algérie 
suivant les règles du droit musulman) ; 

Le projet de loi (n° 8373) (réforme pour l'Algérie du régime des 
tutellés et de l'absence en droit musulman). 

IX. — Examen des rapports de M. Marcel Ribère sur: 

Sa proposition de résolution (ne 11077) (réparation des dommages 
causés en Algérie); 

Sa proposition de résolution (n° 11185) (résistants d'Algérie) ; 

La proposilion de loi (n° 11104) de M. Frédéric-Dupont (maintien 
en fonctions au delà de la limite d'âge de certains fonctionnaires), 

La proposition de loi (ne 11441) de M. Fayet (transport maritime 
gratuit aux fonctionnaires originaires d'Afrique du Nord); 

Le projet de loi (ne 11448) (installation d'antennes réceptrices de 
radiodiffusion en Algérie). 

X. — Rapport supplémentaire de M. Sérafini sur sa proposition 
de loi (ne 8812) (intégration de certains anciens rédacteurs auxi- 
liaires). 

XI. — Queslions diverses. 


Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission de la défense nationale prévue pouf 
le mercredi 9 novembre 4955, à dix heures, est reportée au jeudi 
10 novembre, à dix heures (même local; mème wrdre du jour). 
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Réunions de commissions du mardi 8 novembre 1955. 
Commission des finances, à quinze heures, — Local de Ja com- 


puis sion. | 
commission du suffrage universel, des lois conslilutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à seize heures. — Locai ne 249. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assembice nationale. 


Tan concours est ouvert pour le recrutement de cinq administra- 
tours des services de l'Assemblée nationale. 

11 comporte des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 20, 2 et 23 janvier 
Les candidats déclarés admissibles seront ultérieurement convo- 
qgués pour puliviper aux épreuves d'admission. 


Ce concours est ouvert aux candidats qui juslifieront: 

Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'éludes de la France 
d'outre-mer, diplôme de l'école pratique des haules études, diplôme 
d'un inslitut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire ; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
filles ; 

Soit avoir satisfait aux examens de sorlie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 

Fcole de l'air, éaole d'application du génie marilime, école cen- 
trale des arts et imanufa:lures, écol: centrale Isonnaise, école dn 
haut enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
études commerciales, écble libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles nalio- 
nales d'agriculture, école nationale des charles, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et mé- 
tiers, école nationale des langues orientales vivantes, école natio 
pute des ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
école nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé 
reures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, 
école nationale supéricure des mines de Saint-Etienne, école natio 
pale supérieure des télécomimunications, école navale, écoles nor- 
males de l'enseignement du second degré, école normale de l'en- 
seignement technique, école polrtechnique, école spéciale militarre, 
“école spéciale mililaire jinterarmes, école supérieure d'électricité, 
école supérieure de la mélallurgie et de l'industrie des mines de 
Nancy, institut national agronomique. 


Les épreuves écriles d'admissibilité comprennent: 

fo Lne rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits poliliques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du dix-huitième siècle (coefficient : 4; durée: quatre heures); 

2e Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitulionnet porlant sur: les principes généraux du droit 
constituiiennel; Félablissement et la revision des conslitutions; 
les déclarations des droits et les préambules constilutionnels: l'orga- 
hisation et le fonclionnement des pouvoirs publics: le mandat par- 
lementaire: le droit de suffrage: l'histoire constilutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours et les texles conelilutionnels en vigueur 
(coefficient: 3; durée : trois heures). 


3e Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communaie : 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics: principes généraux des lois de nalionali- 
salion: statut de la fonction publique): 

Législation financière (bndget de l'Etat: préparation, vote, exé- 
cuion, règlement, contrôle; cour des comples; ordonnaleurs et 
cornptables) ; 

Législalion sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurilé sociale et d'allocations familiales) (coefficient: 3; durée : 
trois heures); 

4o Une composition d'histoire portant sur l'hisloire de France de 
179 à nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 


%e Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
histrative, économique et humaine de l'Union francaise (métropole, 
départements d'outre-mer, terriloires d'outre-mer, Etats associés et 
Etats protégés) (coefficient : 1 1/2; durée: deux heures); 


Ge Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ei- 
après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 4 1/2; durée: une heure et 
demie). 

7° Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'ap- 
plication pouvant être traités par l’arithmétique ou l'algèbre (coet- 
ficient: 1 1/2; durée: une heure et demie. 

Chaque composition est cotée de © à 2. 

Toute note inférieure à 5/20 dans une épreuve quelconque est 
éliminatoire, 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'ad- 
mussion comprennent: 

jo Un exposé oral de dix minutes, après une heure de préparation, 
portant sur l'une des matières de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivante et du calcul (coefficient: 2); | 

de Lne conversalion d'environ quinze minules avec le jury ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
(coefficient: 5), 

Pour être admis à prendre part au concours, les candidats dolvent: 

1e Posséder la nalionalité française depuis cinq ans au moins, 

2e Jouir de leurs droils civiques; 
90 Etre Agés de ringt ans au moins (pour les candidats du sxe 


LL 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée ou 
être libérables de leurs obligations actives dans les trois mans 
qui suivent la date fixée pour le concours), 


et de trente ans au plus le 20 janvier 1956, cette limile élant ang 
uentée d'une durée égale à celle des services militaires légaux et 
de guerre effectivement accomplis et d'un an par enfant à charge ; 

äo Faire parvenir au secrélariat général de la questure, Palais 
Bourbon, avant le 12 janvier 19%, une demande accompagnée des 
pièces suivantes” 

ai Extrait de l'acte de naissance; 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
grefle du tribunal du lieu de naissanre; 

Nole indiquant la siluation de füraille ; 

d) Copie rerlifiée conforme des diplômes possédés; 

e) Nole indiquant celle des langues vivantes qui à été choisie 
par le candidat: 

fl) Certificat médical altestant que le candidat est Indemne de 
toute affection organique et qu'il ne présente aucun 
svmplôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse 

Pour les randidalts du sere masculin: une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux Jois de recrutement (état 
signalétique et des services ou cerliflcat de réforme délivré par le 
bureau de recrutement), ou qu'ils seront libérés avant le 20 avril 
1956. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux ecandi- 
dats qui se pré-enteront au secrétariat général de la questure (ser 
vice du personnel, bureau 4109): 126, rue de I'Universilé, l'après- 
imidi, de quinze à dix-huit heures, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
4 — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
I, — Question de M. Denvers à M. le ministre de la marine mar- 


chande (n° 637). (La présidence a été informée du retrait de cette 
queslion par son auteur.) 


IL — M, Jacques Debüûü-Bridel rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'article IH de l'arcord de coopération économique 
signé par la France et les Etats-Unis le 28 juin 1918 prévoit une 
procédure de consullation entre les deux gouvernements au sujet 
des projels a'investissements en France de bailleurs de fonds amé- 
ricains auxquels Ja garantie du gouvernement américain serait 
accordée en verlu de la section I de la loi américaine de coopé- 
ration économique de 19%S: que, par la suite, les dispositions géné- 
rales de l'article HE ont été précisées dans deux lettres échangées 
par les deux gouvernements les 9 et 22 juillet 1952; et demande 
cominent il se fait que cet Cchange de lettres n'ait jamais été 
publié (n° 


HE — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères S'il entend orienter la politique européenne de la France 
dans le sens de la supranationalité, c'est-à-dire dans le cadre de 
la petite Europe, ou au contraire dans le cadre de l'Union de l'Europe 
occidentale (ne 636), 


IV. -- M. Léo Iamon demande À M, le ministre des sffatres étran- 
gères de bien vouloir lui faire connaitre: fe les dispositions qui 
ont élé prises par ,a représentation française auprès du gouverne- 
ment vielnamien: a) pour protester contre les attaques jnjustes 
et injurisuses dont divers agents des services français ont été 
récemment l'objet de la part de la presse vietnamienne; b) pour 
exiger la libéralion des ciloyens français récemment arrêtés de 
facon arbitraire; c) pour exiger une protection efilcace des citoyens 
français contre les attentats dont 1ls sont l'objet: 2e queiles dispo- 
silions ont, en fait, été prises sur l'initiative du gouvernement viet- 
namien e: de la représentation française pour garantir et protéger, 
sur le terriloire du Sud-\iet-XNam et dans le cadre de la légis'ation 
Intérieure de ce pays, la vie, les droits et les biens des citoyens 
français contre les alienlals et les atteintes de tous ordres aux 
liberiés essentielles (ne 615). 


V. — M. Léo Ilamon demande à M. le ministre de la santé publ!- 
que et de la population, quelles mesures il compte prendre au 
moment où le décret du 20 mai 1955 supprime le financement défi- 
nilif de l'allocation logement par Je prèélévement sur le fonds natio- 
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e-— — 
na! d'amelioration de l'habitat, qu'avait inslilué la loi du fer sep- 
tembre 193 pour réserver au financement et à l'amélioration des 
prestations prévues par la loi du 22 août 196, l'ensembie des res- 
bources actuelles des caisses d'allocations familiales (ne 6:38). 

2. Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
apylication de l'article 91 de la Constitution, 

3. (E in des conclusions du rapport de la commission char- 


gte d'examiner une demande en auorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République, (N°s 4 et 71, session de 


M. Schwarlz, rapporteur.) 

4. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
Hhalwnaile, tendant à empecher cerlains abus dans le régime des 
lu personnel des enireprises, (Nos 229, ann'e 1953, et-88, 

de M. de Chevigny, rapporteur de commission 

travail le la sociale, et , session de 1955-1056, 

le ion de la fustire et de lézisiation civile, crimi- 
1 e el tmmerciale, — M, Delalande, rapporteur.) 

5. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical, (Nos EM, année 1955 et 42, session de 195-4956. — 
M. Abel Durand, rapporteur de la commission du travail et de la 
M, session de 19551956, avis de la com- 


sect CL M 


Ju n de la presse, de la radio et du cinéma. — M, Jacques 
Deba Bridel, rapporteur, et ne session de 1955-1956, avis 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale. M. Delalande, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi portant autorisation et déclaration 
d'utilité publique des travaux de construction d'un pont à travée 
levante, en remplacement du pont à transbordeur du Martrou qui 
donne passase à la route nationale n° 73:33 sur la Charente et d'amé- 
nagement des accés au nouvel ouvrage. (Nes 3 et 72, session de 
1960 195%, — M. Sauvetre, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme.) 


À Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Bordencuse demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
haie: 1° quelles mesures ont élé prises pour assurer la rentrée 
scolaire d'octobre 19%55 dans les différents ordres d'enseignement : 
primaire, secondaire, technique, supérieur; 2° quelle est l'étendue 
exacte du retard apporté dans la réalisation du plan quinquennal 
prévu par la loi programme du 7 février 193 (n° 53-80) et quelles 
imecures compte prendre le Gouvernement pour porter remède 
dans les plus courts délais à cette regrettable situation, 3° appelant 
son alteution sur le nombre considérable d'élèves qui, dès 1997 et 
195%, vont se présenter aux portes de nos établissements d'enseigne- 
ment secondaire et d'enseignement technique, queîles dispositions 
ont élé prises pour recevuir ces élèves et leur assurer les maitres 
lWdispensables. 


Documents mis en distribution le mardi 8 novembre 1955. 


N° 52, — Proposition de résolution de M. Rabouin demandant une 
promotion exceplionnelle dans l'ordre de la Légion d'honneur 
pour les ancisns combattants à l'occasion du 40 anniversaire 
de la balaille de Verdun. 

Ne 1 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
troisième lecture, relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale trançaise, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagas'ar. 

Ne 59, — Proposilion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, relative à la location-gérance des fonds de 
commerce et des élablissements arlisanaux. 

Ne 60 (1). Rapport de M. de Montalembert en vue de présenter les 
candidatures pour les trois sières du comité constitutionnel à la 
ratilication du Conseil de !a République. 

N° 61. Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationae en 
deuxième lecture, tendant à modifier le titre de la loi n° 51-338 
du 1h mai 1951 (travailleurs déportés). 

No 67, — Proposition de résolution de M. de Montuilé demandant la 
modification de l'article 770 du code général des impôts, relatif 
aux druils de mulalion, 

N° 63 — Rapport de M. Mahdi Abdallah sur le projet de loi créant 
un poste de juge el un poste de greffier au tribunal de première 
instance de Bone. 

Ne 64. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi relatif à 
l'enfance délinquante en Tunisie, 

Ne 65. — Proposition de loi de M. Longuet tendant à assurer la pro- 
tection de l'appeilation « lapioca ». 

Ne 69. Proposition de résolution de M. Naveau demandant l'abro- 
£alion du décret relalif à la répartition des dépenses d'assis- 
tance. 

Ne 7% Rapport de M. Michel Debré sur la proposition de résolution 
tendant à modifier l'article 18 du règlement. 

Ne 71 (1). Rapport de M. Schwartz sur une demande en antorisa- 
tion de poursuiles contre un membre du Conseil de la Répu- 
Liique, 


No 72 (1). — Rapport de M. Sauvêtre sur le projet de loi portant 
autorisation des travaux de construction d'un pont à travées 
levante en remplacement du pont à transbordeur du Martrou. 

No 74. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif un 
transfert des corps de certaines victimes civiles de la guerre 
décédées en Indochine. 

N° 35. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
certaines dispositions relatives aux maladies professionnelles. 

N° 76, — Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten. 
dant à compiéter l'article % de la loi du 3 avril 1%55 relatif où 
droit à pension des veuves rémariées. 

No 77 — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à compléter les articles 162, 14 
et 567 du code d'instruction criminelle et 55 du code pénal. 

N° 79. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à compléter l'artice 810 du code rural relatif aux moti!s 
de non-renouvellement des baux ruraux, 

N° 50. — Proposition de loi de M. Jean-Louis Tinaud tendant à dimi 
nuer le nombre des membres des assemblées. 

N° 61. — Projet de loi, adopté par l'AssembKe nationale, relatif ou 
de l’Assemblée nationa'e. 

N° 82 — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à faciliter l'établissement des jeunes des professions lil 
rales. 

Ne — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationaïe, 
live aux personnes soumises au versement de la double cotisi. 
tion d'allocation de vieillesse. . 

N° 85. — Proposition de loi de M, Bordeneuve portant réforme électo. 
rale et rétahäassement du scrutin majoritaire d'arrondissemen 

No 86. — Avis de M, Jacques Debü-Bridel sur la proposition de !:i 
tendant à assurer la liberté syndicale. 

(1) Nora. — Ce document a 6t# mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 7 novembre 19%55, 


Désignation de candidaïures par la commission du suffrage univer. 
sel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, pour 
les trois sitges du comité constitutionnel à la nomination ou 
Conseil de la République. 

(Application de l'article 91 de la Constitution et de la résolution 
du 28 janvier 1947.) 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, après examen des titres des candida's 
et conformément aux conclusions de son rapport n° 60, session le 
1%59-19%#, présente au Conseil de la République les candidatures sui 
vanies: 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres. 

Maurice Delépine. 
Léon Julliot de La Morandière. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


L — GnouPk SOCIALISTE 
Supprimer la rubrique : 


(RattachS administrativement aux termes de l'article 16 
du règlement.) 


(1 membre.) 
M. Fodé Mamadou Touré. 


II. — GnrouPs DK LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET DU RASSEMBLEMENT 
DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


(74 membres au lieu de 73.) 
Ajouter le nom de M. Fodé Mamadou Touré, 


Convocations de commissions. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic!!- 
mes de guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 10 novemtrre 
1955, à dix heures trente (local n° 217): 

Rapport de M. Auberger, sur la grepesttion de loi (n° 460, annee 
1955), adoplée par l'Assemblée nationale, relative à un contingent! 
de la Légion d'honneur pour les aveugles de la Résistance. Ë 

Rapport de Mme Cardot, sur la ee ee de loi (n° 455, ane 
1955), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à fixer le droit * 
pension de la femme divorcée dans le régime général des retraites. 
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Rapport de M. Radius, sur la proposition de Joi (n° 43, session 
196), adoptée par l'Assemliée nationale, relative à la pension 
des veuves de guerre 191-1M8, mariées avec des Alsaciens ou des 
Examen. en deuxième lecture, de Ja proposition de loi (n° 61, 
session 1959-1966), relative à l'appe'lation des « Lravailleurs déportés ». 

pésignation de rapporteurs pour: 

a) Le projet de lai (n° 74, session 1955-1956), adopté par l'Afsem- 
piée nationale, relatif au transfert des corps de victimes civiles de 
la guerre décédées en Indochine : 

h: La proposition de loi (ne 76, session 1955-1956), adoptée par 
pAssembiée nationale, reialive au droit à pension des veuves reina- 


riées 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
vutreprises industrielles nalionalisées et des sociétés d'économie 
mixte se réunira le mercredi $ novembre 19,55, à quinze heures 
trente (local de la commission des finances) : 

| — Audition de M. le directeur général d'Electricité de France 
sir le programme de production d'électricité, 


1! — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le mardi 8 novembre 1%, à qua- 
tuwrze heures quinze (local ne 213): 

1 — Nouvel examen de la proposition de loi (n° 75, session 1955- 
154), adoptée par l'Assemhiée nationale, modifiant cerlaines dispo- 
sions relatives aux maladies professionnelles de la loi ne 46-2426 dun 
0 octobre 196 sur la prévention et la réparation des accidents du 
lravail et des maladies professionnelles. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règlement 
nue présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
swes et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président, pour je jeudi 10 novembre 1955, à 
guuzæ heures, an local ne 213 


Réunions de commissions du mardi 8 novembre 1955, 


pes coordination « Affaires d'indochine », à dix heures. 
— Local ne 201. 


Corumission chargée d'examiner une demande en autorisation de 


poursuites (n° 5), à dix-sept heures, — Local n° 207, 
Lu de la défense nationale, à quatorze heures trente. — 
ne 2417. 


Commission de la famille, de la populalion et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local ne 207. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
counmerciale, à quatorze heures quinze. — Local ne 202, 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
gg et des pétitions, à 10 heures et à quinze heures trente. — 
wcal n° 221. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
quinze, — Local ne 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 


A quinze heures. — SFANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs, deuxième bureau. Election par le 
Conseil de la République de Syzanne Schreiber-Crémieux, en 
remplacement de M. Delpuech. (M. Marcel Léger, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Cazelles et 
des membres du groupe socialiste S. F, 1 O. et apparentés tendant 
à créer une sous-Comtmission d'information sur la gestion financière 
ti économique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
créées en application de la loi n° 46-860 dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (F.1. D.E. S.\, (Nes 4192, 
année 1%5,° et 43, session 1955-19%, M. Rosenfeld, rapporteur, et 
n° 33, session 1955-1956; avis de la commission des aflaires finan- 
cières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Charles- \ndré 
Julien et des membres du groupe socialiste S. F. 1. O. tendant à la 
création à la présidence du conseil d'un organisme permanent de 
coordination des affaires musulmanes, (Ne 16, session 1955-1956, 
M. Laurin, rapporteur; avis de la commission des relalions extlé- 
rieures, M. Gorse, rapporteur.) 


—— 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 8 novembre 1955. 


No 211 (1). — Rapport par Mme Maroux, au nom de la commis. 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
sur la proposition (n° 3%SS, année 1%4) de Mme Malroux, 
MM. Amadou Ba, Begarra, Begat, Relabed, Diallo, Guirindou 
N'Diaye, Thomas, Ya boumbhia et des membres du groupe 
socialiste F. L ©. et apparentés tendant à inviter le 
vernement à organiser en Algérie, dans les terriloires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun la distribution gratuite de lait 
et de sucre et, éventuellement, d'autres supp'éments alimene 
taires dans les écoles. “ 


Ne 20 (2). — Rapport par M. Dède, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 403, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des munisires, 
sur le projet de décret, présenté gar M. le ministre de ja 
France d'outre-mer, portant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique occ dentaie 
française. 


No 26 (4). — Rapport par M. Begarra, au nom de la commission 


des affaires sociales, sur la demande d'avs (ne 1439, annre 
1959), transmise par M. le président de :!’Assemb'ée naho- 
naie, sur la proposition de loi (A. N. 10603) de M, Maurice 


Lenormand, député, tendant à compléter les dispositions regles 
mentaires concernant les accidents du traval el les risques 
professionne:s en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


No 33 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationa'e, sur le projet de loi (A. N. 14%) por. 
tant réforme de l'enseignement gnblic (renvoyée à la coma 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer), 


No 3% (1). — Demande d'avis, transmse par M. le 
l'Assemb'ée nalionale, sur ja proposilion de (4, N. 1056) 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, dépulés, ten- 
dant à réaliser la rélorme de l'enscignement (renvoyre à la 
comraission des affaires culturelles et des civilisations d'uuire- 
mer). 


No 35. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationa:e, sur la proposition de loi (A. N. 103%) de 
M. bepreux et plusieurs de ses co'lègues, députfs, portant 
réforme de l'enseignement publi: (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'oul:e-mer) 


No 96 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le 
l'Assemb'ée nalionale, sur la proposiliun de !oi (A. N. 11167) 
de M. Cogniot et gusicurs de ses collègues, dépules, 
dant: fo à accorder aux chercheurs du centre nalionai de 
la recherche scientifique une rémunération égaie aux trai- 
tements des différents échelons dans chaque catégorie de 
l'enseignement supérieur; ?° à donner aux altach:s de 
recherches de melles d'avancement (renvoyée à 
la commission des affaires cultureiles et des civilisations 
d'outre-mer). 


président de 


président de 


No 37 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le pr'sident de 
l'Assembice naliona’e, sur ‘a proposition de loi (A, N, 16449) 
de M. bouireilot et plusseurs de ses collègues, députés, ten 


dant à fixer 11 réraunération des chercheurs du centre nitio- 
nal de la recherche scientifique (renvoyée à la commission 
des aflaires cullurelles et des civilisations d'outre mer). 


Ne 43 (1). — Rapport par M. Rosen'e'd, au nom de la commise 
sion du réglement, des pét'hons et des question mstilue 
tionnelles, sur la proposition de résolution (ne 112, année 1%5) 


de M. Cazelles et des membres du groupe socialiste O0, 
et apparentés tendant à créer une sous-commission d'infors 
malion sur la gestion financière et économique des soriétég 
d'Etat et des sociétés d'économie mixle créées en applica- 
lon de la loi n° 46 S4 dans les terriloires relevant du rminis- 
tère de Ja France d'outre-mer (F. D. E. 


N° 44 (1). — Rapport supymentaire par M. Le Brun Kéris, au 


nom de ‘a commission des affaires économiques, sur Ja 
demande d'avis (n° 6, année 1955), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de lol 
(A. N. 5727) de MM. Saller et Armengaud, sénaleur ten 
dant à réglementer les investissements de capitaux éiranvers 
dans la France métropolitaine, dans les départements et ler- 


rilotres d'outre mer. 


Ne 46 (2). — Proposition de M. Paze tendant à inviter le Gonverne- 
ment, comple tenu des récents événements survenus üu Sud 
Viet-Nam, à définir les moyens qu'il envisage de mettre en 
œuvre pour faire respecter la signature donnée par la France 


aux accords de Genève et assurer la sécurité du corps expédi- 
honnaire et des Francais d'Indochine 
sion des relalins extérieures). 


(renvoyée à la commise 


|| 
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No 48 (9), — Avis par M. Laurin, au nom de la commission de poli- 
tique générale, sur la demande d'avis (n° 142, année 1%5), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, Sur Île 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification du décret du 2? septembre 1914 
relatif à la prolechon de la santé publique en Afrique équalo- 
riale française 


Ne 49 (3), — Avis par M. Louis Delmas, an nom de la commission 
de politique générale, sur la demande d'avis (n° 143, année 
19551, transmise par M. le président du conseil des runistires, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre mer, portant modification aux dispositions du décret 
du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publique en 
Afrique occidentale française. 


Ne 53 (2), — Avis par M. Pierre Cornet, au nom de la commission 
des affaires financières, sur la proposition de résolution (n° 112, 
année 1955) de M. Cazelles et des membres du groupe soc ia: 
liste S, F, 1. O, et apparentés, tendant à créer une sous-com- 
mission d'information sur la gestion tinancière et économique 
des sociétés d'Elat et des sociétés d'économie mixte créées en 
application de la loi n° 4686 dans les territoires relevant du 
munisière de la France d'outre-mer (F. I. D. E. S.). 

Nota, — (1) Ces documents ont élé mis à la disposilion de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 2 novembre 1959. 
() Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l'Union francaise le lundi 7 novembre 1955. 

1 Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l'Union française le samedi 5 novembre 1965. 


Convocations de commissions. 


Additif a l'ordre du Jour de la séance que tiendra la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts le 
joudi novembre 1900, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boélie, 
à Paris: 

IV. — Nomination d'un rapporleur pour avis de la demande d'avis 
(ne 42, session 1951966) relative à l'exploitation des foréts dans les 
territoires d'Afrique relevant du ministre de la France d'outre-mer, 


La commission de politique générale se réunira le mardi 8 novem- 
bre os, à seize heures (local ne 116), à Versai.les: 

Nominalion d'un rapporteur et examen da projet de rapport sur la 
demande d'avis concernant le projet de loi relalif à cerlaines dispo- 
silions concernant j'éicetion des inermmbres de l'Assemblée nationale 
à 


Convocation de bureau. 


Le de burean se réunira le mercredi 9 novembre 1955, À dix heures 
trente (Cocal ne 341), 21, rue La Boétie, à Paris: 
Examen du dossier d'élection de M. Jean Nalali, élu conseiller de 


l'Luion française par l'Assemblée nationale. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 31 .ctobre au 5 novembre 1955 : 


I. — Notes et études documentaires. 
Ne 200, — L'organisation de l'Europe occidentale (1918-1951). — 
» 


partie; Documents annexes......,......... 12% F, 
No 205, — Les principes soriéliques de l'économie politique 

(extraits du manuel d'économie politique sovié- 


Ne AG — La condition de la Jemme dans le Moyen-Orient 
No 287, — Chronologie internationale du 1% au 15 octobre 


Abonnement aux + Notes et études documentaires »: six mois, 
4.00 un an, 7.500 F, 


Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0277. — 1. Problèmes d'actualité. — T. La conférence de Genève. 
— I. La situation au Moyen-Orient, 

9 Teries du jour. — Documents relalifs à la conférence 
de Genève: EL Proposilions des gouvernements da 
la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Armé.- 
rique sur la réunification de l'Allemagne et la secu- 
riié (3 octobre 1955); il. Propositions de la 
gatuon ae l'U. R. $S. sur un traité générai de 
sécurité collective (principes fondamentanx) (3 octo. 
bre 1955); II, Projet de sécurité en Europe (pro- 
posilion de l'U, R, S. =.) (31 octobre 195). 

3. Faits et opinions. — Le nouiecau service de télévt. 
sion en Grande-Brelagne. — L'opinion américaine 
est-elle éclairée par ses journaux ? ........ . 

No 027. — 1. Problèmes d'actualté. — TI. Le vote de confiance 
sur la dale des éleclions législatives en 
France, — Les rapports fran‘o-marocains, 

2 Tertes du jour. — Documents relatifs à la confé- 
rence de Genève: I. Propositions des ee 
vernements de la France, du Royaume-Uni 
et des Elalslnis Amériy ie et propasition 
de la délégation soviétique sur le 
pernent des contacts entre l'Est et l'Ouest 
(1 octobre 1955); 11, Proposition du u- 

vernement soviélique sur la création d'un 
conseil pour l'enserubie de l'Allemagne (2 na- 
vembre 1955). 

3. Faits et opinions, — Le Kenya après la révolle 
des Mau-Mau ............... 

Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; 
un an, ».0)0 


— Problèmes économiques. 
(Séleclion de presse française et étrangère.) 

No 409 du 1e novembre 1955 publie, nolamment: L'aménagement 
de la région lorraine, — Les fluclualions des prix de détail 
en Lnion soviétique. 

Abonnement ax « Croblèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 

un an, 1.800 F. 


— Cahiers français d'information, 

7 du fer ae 195 présente, notamment: A Dunkerque 
nn” à Lile: deux discours du Président de la République. — 
La construction et le logement dans la région parisienne. 

Le numéro ........ 45 
Abonnement aux « Cahiers franc ais d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 F. 


— Revue du ministère de l'agriculture. 
Nos 105, 106, 107 de mai, juin, juillet 1955 publient, entre autres: 
Le progrès agricole aux Etals-Unis. — Répertoire des orga- 
nismes agricoles d'action éducative, technique et profession- 


nelle, 


Abonnement à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 
1.500 


VI. — Cartes géographiques. 
No 72. — Carte économique de l Afrique occidentale française (com- 
munications et industries), format 89x600.......,. 250 F, 
Ne 73. — Carte administrative de L'Afri que occidentale fran- 
Çaise, furmat 89x60................, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 392 du 5 novembre 1955 publie, en variétés stalistiques : 1. Quel- 
ues données sur le remboursement des charges sociales et 
scales aux exportateurs. — ?, Les Français musulmans ori- 
rinaires de l'Algérie. 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 

numéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 

F. 


PA 


VIII. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
Ne 16 du 1er octobre 19% et ne 17 du 15 octobre 195 comprenant: 
1. Documents administratifs, — 2, Bulletin des sommaires, 
La « Bibliographie sélective » @'est pas vendue au numéro, 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 


Paris (8) (C. C. P. Paris 9030-98). 
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Mivstère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiture, 
ministère de la santé publique et de la population et ministère 
de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de proiluits originaires 
et en provenance de Suisse, 


—— 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
tros quarts du montant des conlingents annuels repris à la liste B1 
rd commercial franco-suisse du 29 oclobre 19%5 valable du 


de l'a 
4e juillet 1%9 au 30 juin 1957, à l'exception des postes n° 65 à 
si inclus pour lesquels la lolalilé des coningents annuels esi mise 


en répartition. 

les demandes de licences d'importalion déposées avant la date 
de pabication du présent avis au Journal offiiel qui n'auraient 
pas été délivrées à cette même date seront considérées <omme 
anuulces, Les dossiers seront renvoyés direéclement aux jimportla- 
teurs par l'office des changes. 

Les demandes de licences déposées au titre du présent avis devront 
tre établies sur formuies modèle A. C. et étre accompagnées de 
deux faciures pro Jorma établies par le vendeur suisse ou son 
représentant qualifié. Les demandes devront porter à l'angle supe- 
neur gauche: « Avis du 8 novembre 19%5». Pour les fils textiles, 
‘es factures porteront, en outre, l'indication du numéro métrique. 

l est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appli- 
quent qu'aux produits originaires el en provenance de Suisse qui 
ne figurent pas dans les listes des produits pour lesquels toutes 
restricions quantitatives ont été supprunées par les avis aux impor- 
tateurs du seplembre, du 2 décembre 1%, des 18 et 2 avril, 
da septembre, du 20 octobre, du 6 novembre, du 10 décembre 
451, du 11 janvier, du 3 février, du 1° avril el du 2 septembre 19%:5 
et leurs rectificatifs. 


L — Produits à importer par les groupements 
uu vrganismes assitniles. 


Le Service d’exploitalion industrielle des tabacs et allumeltes est 
seul habilité pour déposer, dès l’inserlion du pré<ent avis, des 
demandes de licences d'importalion concernant le produit suivant: 

Poste me 2%. — Numéro du tarif douanier: 236. — Cigares, ciga- 
relles, tabac, elc. 


IL — Produits à importer sous licences individuelies 
cramances Simullancrent. 


les demandes de licences d'importation 
suivants devront être parvenues à l'office des changes 
ton), 8, rue ae la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus 
22 novembre 1%5, à &cnze heures trente au plus tan. 


concernant les produits 
{3e sous-direc- 


lurd le 


Pour certains produite, les modalités spiciales d'importation sont 
lidiquées en regard de chacun d'eux: 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMFROS 
de poste 


Ex 76 À. l'ommes de table. 
y Ex fu2 C., 183. Flocons d'avoine et farines pour 
enfants. 
4 Ex 163, 21, Soupes condensées. 
16 133. sucreries, bonbons sans alcool. 
17 181, 182. Chocola!. 
18 185 à 157. biscuits. 
37 [LEA Rubans de machines à écrire. 
He 781, ex 829. Panneaux, planches, plaques et simi 
laires, en bois ou divers, 


délibrés, agglomcres, 
52 [800 R à 803%, 804 B,|Meubles et literie, 
6, 809, B, 

53 Ex SA D. 

Do  [856, 861 à 863, ex 864, 


Sacs à rmain en paille artificielle. 
Produis des arts graphiques. 


à AG7, ex SOS. 

58 88h à Fibranne et-autres fibres artificielles, 
en masse, en déchets, en effilochés, 
cardés ou péignés. 

59 911 à 914. Fils de fibres synthétiques. 


Fils de lin ou de ramie prépas pour 
la vente au détail. 

Fils de colon, 

Fils de ravonne. 

Crins artificie:s et lames de 

ficiees. 


923. 


Ex 921, 926, 927. 
Ex 929, 


951, 932 fibres arti- 


NUMÉROS 
À PRODUITS 
æ du tarif douanier 
933, [Fils de fibranne. 
6 053 H, à 960, lissus de soie, unprimés ou non, 
A. 
à 96%, rissus de fibres synthétiques, imprimés 
ex F. on non, 
984 à 99, 1055 D, |Tissus -de ravonne et fibranne, imprk 
{Us E. | més où non, 
GS 1966, 969 B, C, 1055 B.|Tissus de laine, imprimés ou non, 
1971, 932, ex füuo F,{Tissus de imprimés ou non. 
ex ton, 
70 973 à T'issns de coton non imprimés, 
"1 1055 C, ex imprimés en cotôn, pur on m4 
ex 1066. langé, tissus recouverts, enduits ou 
imprégnés d'apprêls spéciaux. 
1002, 1007, Rubanerie. 
1009 à 4016, 
23 1021, 2027 à 1000, |Veloure. 
Ex A, D, E. Tapis en laine ou poils fins, en 
ravonne, fibranne, sisal. 
1055, ex 1055 F, Tissus divers, 
1056, 1060, 
1057. Lino:éum. 
7 Ex 1062, ex 1061. [Tissus jmprégn's ou enduits, ponr 
rembourrages OÙ dits 
«cuirs artificiels » (ejmili cuir). 
1067 D. sans fin ou tissés cir'ulaire- 
ment 
79 1071 A, 1071 B|Vétements en tissus, 
à b, F, ex 1051 G 
1072, 40:35 À, e: 
107% C, 4074 à 1057 
go à BB, Ac'essoires du vêtement, 
1081 C, 1084 D à 6, 
ex 
11086 à 1091.ex 1092 confectjunnés, y rompr's linge 
ex 100, de maison et d'ameublement, 
Lu 1007, 1100 à 1107. Etoffes de bonneterie. Y compris les 
étoffes de bonnelerie destinées à la 
chapellere (poste 1101). 
83 1105, 1103 à 1110, |lMas el chausseltes, y inclus celles de 
Ms synthétiques tricotés en suisse. 
11143, 1115, 1116, 1419! de bonne‘erie. 
à 112, 142 
1128, 1123 à 
41%, à 115 
& Ex 1115 À, 1145 B hauseures À dessus en cuir ou mêe 
tières asshumiées, 
1155 ‘haussures et boftes en caoutrhoue. 
Ex 1146, 1149 D. Chaussures à de<sns autre qu'en cuir 
et en caoutchouc, chaussures de 
basket-bal! 
11199, 1199, 1201, 1204. |Carreaux de revêtement en terre coms 
(Klinker) et en fa enre, car- 
en grès, en coueurs, flammécs 
où Foi 
1216. objets et ustensi'es de ménage 
ou d elle en po ne, 
o7 Ex 1999 E. Pierres in pour la construcs 
tion d'apparelis électrique 
98 11230 à 1253, ex 1275, Ouvrages en métaux précieux et bijou- 
1259 terie de fan lt 
10! Ex 1699, 1670 L Pièces en fonte brule, y compris la 
| fonte de précision. 
102 7:10D 71 b, Produits en fer et en arier, tréflés 
7:10 DH, étirés, profl'és à froid, 
A HE, 
13-11 A IV «a 2, b, 
73-12 C V b, 
73-12 D, 
Ex 33-11 B IE, 
Ex 73-14 C, 
Ex 73-15 A VII D, 
Ex 75-15 BI b, 
1-19 A IV 2 
73-15 AIV dex1, 
et d ? 
79 15» A \ b, 
1Nexdt 
d 
77-15B21Vc2 
15 B21Vex di, 
el € 2. 
B2V b.et d, 
B 2 VI 


F 
| 
rence 
da 
Arné. 
\i de 
octo. 
(pro- 
‘Caine 
F. 
nent 
étail 
F. 
5 PF. 
À 
res : ‘ 
| 
jon- 
)F. 
iel- 
et 
ori- 
au 
an, 
|| 
| | 
| 
é- 60 
| 
n, 62 
| 63 
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NUMFROS 

LA FRODUITS 

du tarif donauier, 

110 Ex 1101. taccords en fonte malléable 
115 11439, 136 B, D}Outils agricoles, Lortivoles, de métiers 

ar 11%, PAU Il et dome 
à 10427 
111 1196 A, Outils spéciaux d'horlogerie. 
115 Ex 1429 A à E, Outillage mécanique à main, de métiers 
1630, 1N52, et domestiques, 

116 1410 1641, ex 1:50, Couteaux de cuisine et profescionnels, 
fusils de tabie, couteaux fermants. 

117 Ex 1:51 Eviers en acier inoxYdable. 

11 Ex 1553, 1:42 serrures pour valises, sacs, serviettes, 

42 |Ex !%19, 1520, 1525, | Chaudières, accessoires de chaudières, 

1529, ex 1516. turbines thermiques, matériels 
niques et thermiques de centrales 
hydrauiiques ou thermiques (turbines 
à vapeur, à £az, vannes). 

121 | 1526 A, C, ex 1599. |Turbines hydrauliques, parties et pièces 
de 

122 |1529, ex 1599, ex 1691, | Autres moteurs À pistons, À explosion 

ex 100%, ex 1008 à ou à injection el pièces délachées. 

ex 
42 14% BR, ex! Moteurs à aîr comprimé, pompes à air 

1537 A. 14657 BB, C et à vide et compresseurs autres que 

- ex LE À, B, C frigoriliques, turbo-soufflantes. 

121 1536 Pompes à liquide, y compris pompes à 
Vis, 

22 Ex 1550, \ppareils frigorifiques de ménage. 

424 À et D, ex 1556 C, | Malériel de levaze et de manutention. 

157, ex 1008, 
à 1561, 1562 À, 1565 

1567, ex 1729 A. 

420 12600, 1970, 15354, de brovage, de criblage, machi 

Lio, 1078, nes de briquetierie et tuilerie, y com- 
pris découpeurs automatiques de bri- 
ques el luiles, meélangeurs, malaxeurs, 
machines pour la préparation du 
béton. 

431 Ex 15:6, ex 1813 E. |} Breurs, soupapes d'impulsion et ther 
Moslals pour chauffage d'umpulsion à 
hui.e, 

12 1572 Machines et appareils centrifuges, esso- 
reuses, ele, 

1571. Matériel de cimenterie. 

1 D Machines de fonderie, 

437 !1508, 1509, 1600, 1602, | Matériels pour iminoteries et industries 

1606. alimentaires, 

459 Ex 1614 A, B, Machines pour le travail du papier et 


x 1615 B, C, 1615 D 


4:10 !1615 À, ex 1615 B, C, 
1616, ex 1617, 1619 
à 

1:2 Ex 163. 

tit 1630 A, 16 D. 

455 1641 B, ex 1611 C, 
1641 D, F, 1641 L, 
ex 1641 M, 1661 N, 
O0, KR, 1682 À à D, 
1613, 1655 A,Càa 

116 Ex 1611 P. 

447 !1606, 1619 À 1651, ex 
1003 à 1655, 
ex 166, 

[RS] 1647. 

119 A! 1061 B, 1666 à 1008. 

1:91: 1609, ex 1149. 

150 |1662 À, ex 1670 à L. 

1:52 Ex 1670, 


du carton el pièces détachées, machi- 
nes lmprimeuses pour boites et car- 
lon,  découpeuses-imprimeuses pour 
carlonnazges, groupes imprimeurs. 
\utres machines d'impression, y com- 
pris chauffages électriques de machi- 
nes à composer, installations de 
transport de journaux. 


Machines pour chaussures, 

Ma‘hines à coudre à usage domestique. 

Machines et appareils à remplir, ter- 
mer, étique'er, capsuier les récipients 
installations d'évaporation, 

Machines-outils, 


Machines à tailler les engrenages. 

Outils et a*cessoires de machines-outils, 
y compris les forets hélicoïdaux et les 
ames de scies. 

Machines-outils électriques portatives. 

Machines et appareils de bureau. 

Autres machines et qe de bureau, 
taille-crayons, machines à tailler les 
crayons, 

Machines à écrire. 


Touches de machines à écrire, à eal- 
culer et pour caisses enregistreuses. 


NUMÉROS 
de puste 


| 


169 
170 


176 
177 


178 


150 


1x1 


183 


192 


193 
1% 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


8 Novembre 1%; 


PRODUITS 


1570 E. 
1719. 
172% À, 1725 À, ex 1726. 


1:39, 1710, 4918 A 
ex 1913 B, 48 €, 
19% À, Cà E, 


1543, 


1551 à 1556, 


1758 B à 1:61. 


1763 A. 
1%4 B, D. 


12: 


1F 
18:3 A, B, F, 


ex 1816. 


1843 C, E, ex 1854 C. 


1851, 1851, ex 1855 A, 


Rex A, 1561, 
1865, 1868 A, 
1869 D. 

1874. 


Ex 1856 A. 1875 À, B, 


1878 à 1550. 


1286 A, D, EF, 1887 A, 
B, CU, FE, F, 1895 B, 


1895 A. 
Ex 1900, ex 1905. 


Ex 1900. 
1806, ex 1898, ex 1902, 
1904. 


1900, 1901, ex 1902, 
ex 1908, ex 1905. 
Ex ex 1905. 


1911, 1914 à 1916, 
1917 B, C, ex 1918 B, 


1921, 192% F à 1, 
1925 à 1927. 

1224 B. 
1960, 1964 


1961 
à 1966. 
1969 à 1984 A, 1985 
À 1988. 
1984 B. 
2005 à 2007. 


Caractères de machines à écrire, à cal 
culer et à statistique, 

Condensateurs. 

Fils el câbles isolés. 


Appareils électro-acoustiques, micropha. 
nes, appareils d'enregistrement et de 
reproduction du son, pièces déli- 
chées. 


Appareils récepteurs radiodomestiques, 


Appareils de radiologie et d'électric:14 
médicale, y compris lampes de quartz 
(pour rayons ultra-violets et lampes 
actynologiques). 


Appareils électriques chauffants, y com- 
pris les sèche-cheveux. 

Rasoirs électriques. 

Appareils électro - domestiques tour 
nants, y compris aspirateurs, machi- 
nes à laver le linge. 


Butvromètres, 
Débitmètres, pyromètres, indicateurs 
de niveau el leurs pièces détachées, 


Délendeurs automaliques, détendeurs 
thermostatiques,  thermostats non 
électriques pour le froid ou pour je 
chaud et leurs pièces détachées, y 


compris thermostats pour fours à gaz, 


Instruments scientitiques. 


Appareils photographiques. 
Accessoires, objectifs, lentilles, 
mes, elc.,, parties et ièces 
chées pour la photographie. 


pris 
déta- 


Appareils de prise de vues et de pro- 
jection cinématographique, avec où 
sans oplique, y compris les projrc- 
teurs sonores, accessoires, parties et 
pièces détachées. 


Malériel médico-chirurgical et malériel 
dentaire. 

Prothèses dentaires, dents artificielles. 

Grosse et moyenne horlogerie élec- 

trique. 


Constateurs de vol pour pigeons. 

Montres et mouvements terminés. — 
Sauf en ce qui concerne les instru- 
ments à usages industriels, les jim- 
portations sont réservées aux jimpor- 
lateurs inscrits au rôle des patentes 
comme «marchandise en gros (ta 
bleau A, 1re classe) de pièces d'hoe- 
logerie » avant le {er décembre 19%54 
et pour des articles livrés directe- 
ment par les fabricants suisses. 


Grosse horlogerie. 

Réveils à ancre huit jours. 

Instruments de musique et pièces 
détachées. 

Tourne-disques électriques. 

Brosserie. 

Jeux et jouets. 

Cartes à jouer. 


Boutons de vêlements de toutes 
lières et parties de boutons. 
stylographes, porte - 


Porte - plume 
mines, stylos 
rechange, etc. 


à bille, cartouches de 


| 
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ur. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur presentation, 5 £ NUMEROS PRODUITS 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits = $ da tarif dousnier. 
suivants seront reçues par l'office des changes (3% sons<irection), 
k rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (%), à partir du 2 novembre 
d'u. 
pir dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 29 Ex 483 D. Sorbitol industriel. 
elles seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. EX \cide acélique et ses esters, 
pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont jt 519 F, 11 F. Polyat ides acyeliques, monoacide acy° 
en rezard de chacun d'eux: clique non saturé, aulres acides al- 
cools acycliques leurs anhydrides, 
chlorures, dérivés sels et esters, 
d compris les esters à base d'alcools 
€ © NUMÉROS bivalants dérivés des corps gras in- 
PRODUITS solubles dans l'eau servant de plasti- 
du tarif douanier, fiant 
Ex 565. \eide glutamique et ses sels, 
592, olorants et agents de blan‘himent 
opl'que 
? Ex 29. Laits médicaux en poudre. — Les deman- 31 Divers. Produits intermédiaires pour colorants 
des de licences d'hnportation devront 3 099, 994, ex 996, |Laques, vernis, peintures, pigmenis. 
être accompagnées, sous peine de ex 999, 
réjel: 4) d'un certificat délivré par livers. Hui'es diverses pour l'industrie des 
le vendeur suisse, donnant les carac- vernis, des coueurs, des couleurs 
téristiques du produit et précisant les d'inprunerie, 
dates d'échelonnement des livraisons 38 Goa D, 610, Mines, y compris celes dites « craies », 
correspondant aux quantités offertes, Crasons composés, 
IL est précisé que les laits médicaux 39 GS, 685. Pro tu ts d'entretien et pnyarations 
en poudre doivent étre conditionnés mdit nnées pour lescives. 
sous vide ou gaz inerte en boites 642, 616 C. Gflatine et colles anima es, 
métalliques de 05%) kg et que res 
boîtes doivent être revèélues d'une #1 Ex B, ex 666, 
étiquette (rédigée en francais) don- ex sn] Di. es, inpre sionnres, 
nant le mode d'emploi: 6) d'un fac- 42 Ex 6353, ex 655. \brasifs appiqués, meules speéciaes, 
ture pro forma en triple exemplaire, 43 GS3, 684, Préparations  désinfectantes, insecti- 
élablie par le vendeur suisse, indi- ciles, anticryplogamiques et prépa- 
quant le prix franco frontière au kilo- rations pour l'agriculture, 
gramme du produit offert. Les impor 4 Ex G94 A, Gi C Matières plastiques à base d'acétate et 
lateurs ayant oblenu des licences d'antr ; esters de cellulose, 
d importation de ces produits au litre 45 698, ex 699 B, 702, | Matières plastiques thérmodurcissables. 
de l'avis publié au Journal o'ficret de: À 
du 22 octobre 1951 devront adresser 100 C,IMatières tThermoplastiques el autres 
au ministère de l'agriculture, servire ex 709 E à 301,! matières plastiques, 
des affaires économiques (4e bureau), 47 ex 701 B. 
78, rue de Varenne, à Paris, les exem- Ouvrages en m res plastiques, 
plaires de leurs licences imputé par compris e et arli- 
le service des douanes ou une photo- c.es en MOuSSe de p.asuque, 
copie de ces documents, 48 1716, ex 718, 719, 721. | {rticles en caoutchouc, 
ni Ex 3 Fromage vert de Glaris. ® Divers, Divers produits des industries chl- 
10 Ex 111. Gluten. 5) miques. 
st Ex 48. Gomme de caroube modifiée chimique- rie Divers, Divers produits des industries du cuir. 
ment et dérivés de gomme de ca- ” Ex &:5. Livres — Les imporialions seront réa- 
roube. listes sous couvert de déclarations- 
1429 B. Pectine séchée. autorisations d'importation (D. A, 1), 
12 410 Graisse d'os. Divers, Divers produits des industries du bois 
15 170. Sucre de lait. se] | et du papier. 
49 191, 19%, 230. Marc de pommes, poudre de pornmes, vi À, B, 1158. Nattes. clo: hes et feutres pour cha- 
urée de pommes, conserves de peaux. 
Divers, Divers produits des industries textiles. 
2) 195, 218, 224. Concentré de pommes et poires, jus de = 1162 E, Bérets, ele. 
fruits, cidre doux, cidre fermenté 1). QU Divers, Divers produits des industries de Ja 
21 212. Bière, — Jes demandes de licences chapeler:e. 
d'importation, distinctes pour chaque 1 1181 C, \rdoises et autres ouvrages en ardoises. 
nature de marchandise, pourront por- 4 1223 A, ex 125% Tubes en verre el ampoules. 
ter sur des bières en fûts ou des 99 11928 à ex 12%, | Verrerie. 
bières en bouteilles. ex 12%6 à 1239, ex 
2 214. Vins blancs. 1241, 1242, 1244 D à 
2 22% À, D. Eaux-de-vie de cerises, de marc ou de 1247, ex 129 A, 
prunes, liqueurs. C, ex 1249 E.| à 
pe Divers. Divers des postes 4 à 343 non repris SA| Ex 1257 B, ex 126, |Pierres fines et synibéliques pour 
ci-dessus, notamment : plants de [usage | 
fleurs, jeunes arbustes fruitiers, apé- SRB! Ex 1257 B, ex 1258, [Pierres fines et synthétiques pour Ja 
rilifs, cerises de distillation, viande bijouterie, 
séchée, poudre de cacao, graisses vé- 99 Divers, Divers produits céramiques et autres 
gétales, huiles, extrait de tabac. produits du service des minerais et 
25 406. Oxyde de cobalt pour usages métallur- Métaux, 
giques. 100 Ex 138. soudures. 
27 |Ex 336 C, ex 476 C,|Produits auxiliaires + l'industrie des 103 1651. Ebauches brutes de fraises en acier 
489, ex 508 K, M,| texliles, du cuir, du papier et autres coulé, 
509 C, ex 510 (y compris les produits antimites dé- 73-15 BB 2, la Billettes et barres forgées brutes 
517 1, ex 523, 531 C,| rivés de la diphénile urée). 73-15 BB 2, IV a. 
ex 540, ex 542, ex 405 17315 BB2, IV b 2.|Barres laminées à chaud. 
643," 686, = 106 |1215, ex 1216 B, 1222, |Produils mi-ouvrés en cuivre, nickel, 
690 ex ex 13223 1329, laiton et leurs alliages (planches, 
, ex 1%%0 à] barres, profilés, tringles, fils, rubans, 
2 Divers. Produits chimiques à usages pharma- 1336, 12% à 1311,| poudre). 
ceutique et vétérinaire, y compris 13 à 1946. 
spécialités en emballages originaux, 107 Ex 1%), Feuilles et bandes minces, en alumi- 
sulfamides, nium, unies ou gaufrées, 
108 151, 1397. Poudres palpables et paillettes d'alu- 
miniurm. 
(1) Les importateurs de jus de fruits devront joindre à leurs 109 1952, 1958. Tubes, nyanx et barres creuses en 
demandes de licence les exemplaires verts on les photocopies des aluminium ou en alliages d'alumi- 
bcences d'importation délivrées depuis le janvier niumn, 
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NUMÉROS 

PRODUITS 

D du tarif douanier 

1.13, ex 2:19. Câble trèsses, élingues, estropes, 

| lins et chaines de transmission en 
| ocier 

112 À, ex 1423 Ressort: et articles de décolletage, arti 

1425 D, 1631, cles de tircfonnerie, boulonnerte, vis 
ex ex serie. 

4 ex | 

ex 1:11 et autres 

118 L.4» Uuvrages et ustensiles de ménage en 

| 

125 À, ex 158 A,/Matériels frigorifiques, industriels, y 

Lun, ex Lo frig wiflques et 
Le appareils pour le chauffage el la cuis- 
sui 

176 Ex 1529 M. [Matériel d'injection 

B. [M nte harge, as 

- 17 Moloculileturs 

Les, 1289, ex [Matériel agiicole divers. 

LM, 9592, ex 1:95 | 

154 Matériel pour industries du caoutchouc 
et des malières plastiques, 

EL Fx 15% D, Douilles à roulement pour broches, pla- 

Ex 10% A, tines pour métiers à bonnelerie et 
à tisser. 

151 Ex 1670 \ à L Pièces détachées et accessoires de ma- 
chines à écrire destinés à la fabri- 
Calion. 

1% 1578, 1680 à 1685, Organes de transmission dont noltam- 

ex 106, ment réducleurs et multiplicateurs de 
vitesse pour machines. 

155 Ex 1700, ex 1701. Générateurs et moleurs électriques, 
convertisseurs rolatifs, leurs parties 
et pièces délachées. 

156 1502 À à D, disjoncieurs, cyelo- 

ex 1310, ex! trons, convertisseurs statiques (re- 
ex 1845 C. dresseurs mutateurs) et leurs parties 
et pièces détarhées 

457 |Ex 1:02, ex 1709, Pelit matériel électrique. 

ex 1:10, ex 1711, 
ex 1716, 1721, 1722 
ex 1730, 1732, 1721 
ex 17. 
158 |Fx 1709, ex 1710,/Matériel électrique divers, y compris 
ex 1711, ex 1513 à! les relais. 
ex 1716, 1718, 17% 
à D, À, B 
ex 1844 C, 
154 Ex 1715, 176, 1538, |Matériel de téléphonie et télégraphie 
141. et pièces détachées. 

16 1727 à 1729. Appareils électriques de signalisation, 
récepleurs de télécommande. 

164 |Ex 15%, 1844 D, E, F.|Appareils de mesures . radioélectriques 
et électroniques. 

16 |Ex 1513, ex 1714, 1742,| Appareils rsdioélectriques profession- 

1744 à 1753. nels (y compris tubes électroniques) 
et pièces délachées, 

474 |1:05, 1506, 1767 Bet C,|Equipements électriques pour automo- 

1208 C, ex 1769, biies et aultorails. 
472 |1:67 A, 1802 C,|Accessoires et pièces délahées pour 
A À €, ex 184] autos et-molos. 
1804 F, 1804 1, 
ex 1S08, ex 1529, 
173 C, 1771 C,|Locomotives, 
1773 C, D 
et t 

174 Ex 1798 B. Tracteurs agricoles, y compris maté- 
riel de débardage. 

17% 186, M, ex 1508, Cycles à moteur auxiliaire, parties et 
pièces de cycles et cyclomoteurs, 

179 |Fx 1815, 1846, ex 1909. /Pièces détachées de  conjoncteurs- 
disjoncteurs horaires, d'horloges à 
contact, dispositifs spéciaux pour 
compteurs électriques, parties et 
pièces détachées de compteurs et 
dispositifs, etc, 

189 Divers. Divers produits des industries méca. 
niques et électriques. 

1% Ex 1423 C, ex 1834, | Fournitures de rhabillage, 

ex 
1# Ex 1923 C, ex 14M, |Ebauches et fournitures de fabrication. 
ex 1906, ex 1909, — La facture pro forma peut être 
remplacée par une note établie par 
l'importalteur donnant le détail. des 
produits à importer. 

1% Boîtes de montres, 

22 2008, Fermetures à glissières et leurs parties 
(curseurs, etc.). 

Divers. Divers produits des industries diverses. 


IV. — Produits à importer sous le régime 
des certfuats d'importation. 


Outre les conditions particulières indiquées en regard de chacun 
d'eux et dans la limite des contingents fixés, les inportalions des 
produits Suivants sont autorisées, dès la publication du présent ai 
sous le régime du certificat d'importation, c'est-à-dire contre la sente 
remise au bureau de douane intéressé d'un certiticat d importation 
modèle C, EL} établi en deux exemplaires. Indépendamment 
indications habituelles, les certificats d'importation devront <ompor- 
ter, en caractères très apparents en tête de l'imprimé, une référence 
au présent avis. 

Les règlements financiers s'effectueront oMigatairement et exclu 
sivement par app'ication des dispositions du titre I, section 1, para- 
graphe I, et du titre IV de l'avis ne 13 de l'office des changes 
publié au Journal officiel du à janvier 1954, c'est-à-dire après impor: 
lation des marchandises, 

Des avis publiés ultérieurement feront connaître aux importateurs 
l'épuisement des conlingents ouverts: 


# | NUMFROS 

* 

du PRODUITS 

5 larif douanier. 

1 23. Poissons d'eau douce. — Conlingent ouvert: 
20.000 F suisses. Les importations porteront 
uniquement sur des poissons des espèce, 
corégones, féras, bondelles, lavarets, b 
chets, perches et truites, Les importatle 
seront tenus d'adresser chaque semaine 
ministère de l'agriculture, direction £g - 
rale deseaux et forêts (service des relations 
avec les pêcheurs), un relevé détaillé des 
importations effectuées par leurs soins. 

18 Divers. Pièces de rechange. — Les importalions 


devront porter sur des pièces de rechange 
d'origine suisse nécessaires à l'entretien où 
à la réparalion des machines, appareis, 
instruments et véhicules suisses existant en 
France, Les certificats d'imporialion ne 
seront pas sommis au visa préalable de la 
direction des industries mécaniques et él 
triques du ministère de l'industrie et du 
commerce, Imais devront être obligatoire 
ment accompagn's: 1° d'une attestation 
de la Sociélé suisse des constructeurs de 
machines à Zurich, cerliflant que les mar- 
chandises faisant l'objet de l'importation 
peuvent être considérées comme pièces de 
rechange ; 2e d'un engagement souscrit par 
l'importateur, libellé comme suit: « Je 
déclare, sous les peines de .droit, que les 
marchandises importées sous le couvert du 
présent certificat sont des pièces de rechange 
destinées uniquement à l'entretien de maté- 
riels suisses existant en France ». 


importateurs d'œufs frais originaires 
et en provenance d'Israël, 


Les importateurs sont informés qne le contingent d'œufs frais 
révu par l'accord commercial franco-israélien, conclu !e 46 mai 
M5 (poste 7), est ouvert à l'importation. 

Par dérogation aux dispositions des artieles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 199, les demandes de licences d'importation, établies 
sur formule A. C. et accompagnées d'une faclure pro forma en 
double exemplaire délivrée par le fournisseur étranger et visée 
par les autorilés israé'jiennes, seront reçues par l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à 
partir du 14 novembre 19%; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 
se importations devront ètre effectuées au plus lard le 29 février 


—+e+— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie naliona'4 
195% aura lieu le mercredi 9 movembre 195, à vingt heures trente, 


en présence du puihic. 
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La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'hn- 
| Ministère des finances et des affaires économiques. mologalton ministérielle une proposition relative à la tarifleation 
} | billets et cartes à appliquer dans les relalions entre le point d'arrêt 
ge géré de « Villeneuve Prairie » et les gares des sections de lignes de 
#1 _ Avis relatif au résultat du tirage s'aris-L'on à Combs- a-Ville et à Essonnes Robinson, 
seuls des obligations 4 1/2 p. 1C0 amortissable 1933-1948. Les additions suivantes seraicnt apporlées aux » tarifs de la ban- 
\ lieue de l'aris » [fascicule 
t d 
M por- e novembre 1955, à dix heures, il a été procédé publique- 
rence =. . À jans l'une des ‘salles du ministère des finanres, au tirage a) Nomiwnclature des gares. 
. ju sort des qualre séries des obligations 4 1,2 p. 100 amerlissab'e 
exclu 10% arrêté du 19 janvier 1948), qui devront être remboursées Inscription, à son ordre a'phabélique, du nom de « Villeneuve. 
para- à vorur du 16 décembre 1955. Prairie » suivi d'un renvoi « Cet élablissement n'est pas ouvert 
ages, Le surt a désigné les séries 89, 192, 122, 133. au trafk bagages ». 
mpor- Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement des inscriplions appar'enant à ces séries aura lieu ») Tableaux 51: « Bidlels » el « Cartes », 
iteurs à per ir de la — du 16 décembre 145, pour Paris: à b) Ti 
la Paierie géntrae de la Seine, à la recsile générale des finances Mi 
— de la Seine et aux recelles-perceptions et, pour les départements, \ Addition, entire les élabiissements de Le Vert-de-Maisans et de 
aix caisses des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs particu- de Georges Triage, « avec 
des finances et des percepleurs. 
NOMS DES ÉTABLISSEMENTS AUMÉROS DE PRIX 
ivert Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
eront 
pe: 
TARIFS DE TRANSPORT 
le au sur LES CHEMINS FER D'INTERET CENERAL Paris -yon 4. 
Maisons-Alfort-Aiforlville ....... Billets : QE 
lions 
4° Propositions de tarifs de transport Le Vert-de-Malsons | 
| nté ‘’homologati inistéri 
reils, La Soeifié nationale des chemins de fer français a soumis À ü 
ten l'homo‘ogation ministérielle la proposition de compléter à partir Billet 50 
du 13 nuvermbre 1%% le tarif n° 3 comme indiqué ci-après: Cartes: 
e la : 06, 
t d TARIF No 3 
ation Vigneux-sur-Seine ses 
s d 111. — Régions Est, Nord et Sud-Est, 
g ter. — Dalles (139) en régime accéléré (applicable jusqu'au 58. 
2 février 1956), d'une gare de la Sociélé nationale des chemins RIS-Orangis ee 
par de fer français desservant un port méditerranéen ou une usin®& Le. À € 
Je de condilionnement de dattes, à destination d'une gare de la Grand-Bourg 
| 43 Société nationale des chemins de fer français desservant un point hein 64. 
du frontière et exportées par ce point frontière, à destination déf- 
hitive du Danemark, de la Norvège ou de la Suède, par wagon 
chargé de 15 tonnes. barème 75 Essonnes-Robinson se 
(ar:s, le 8 novembre 1955.) (Paris, le 3 novembre 1955.) 
Ta Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Régie déparlementale des chemine de fer et tramwmys électriques 
des houches-du-Rhône, à soumis à l'homologation ministésielle la proposilion de compléter, à partir du 13 décembre le chapitre 
(à X\) du tlerif ne 11, comme j] est indiqué ci-apres. 
Cuarire 51. — Sociélé nalionaïe des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
rais 
ju NUMÉRO DE PRIX 
lies DÉSIGNATION TION RELATIONS CHAPITRES du rex ut 
dœæ chemine de fer secondaires où 
yu à de 
participants. des marchandises. de à apylu ables. “pécieles bor- 
N dement 
md 8 XV. — Régie départementale | Pierres de taille | fe Fontvieille., | Une gare de la Société nationale! Par wagon charvé _ = 
des chemins de fer et tramways brutes ou kigère- des chemins de fer français! de 2) tonnes 
électriques des Bouches - du - ment ébauchées située à l'intérieur du pérumetrel barème 265, 
% Rhône (ligne d'Arles à Font. (291). de la Grande Ceinture de Paris , 
Vieille - Carrières) (voie ou sur re périmetre où à Aulnax 
male), sous-Bois. 
2e Fontvieille.. | Une gare quelconane de la Société Chapitre 1er, — — 
halionale des chemins de fer 
francais. 
E Nota. — Les prix du présent paragraphe sont également applicables aux transports effectués aux conditions du larif n° 102, 
re 
(Paris. Le 3 1955 
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La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
tübuistraluu supérieure qu'elle mweilra en vigueur, le 5 novem- 
bre 


Ln neuvième supplément à la partie I du tarif direct inter- 
pour le transport de certaines marchandises par wagon 
complet entre les ports de mer belges (trafic de transit maritime), 

ne part, Bale, d'autre part du {7 novembre 1%%5); 


Un neuviome supplément à La partie NM du tarif direct inter- 
national pour le transport de certaines marchandises par wagon 
complet entre Les ports de néerlandais (trafle de transit mari- 
tue), d'une part, Bâle, d'autre part (édilion du 1° novembre 1955); 


Un feuillet modifleatif au tarif de transit n° 5M, chapitre 11 
pour Le transport de marchandises diverses par wagon complet 
échangées entre certams ports de mer francais de la du Nord 
et de la Manche, d'une part, Bâle, Genève, VallorbeGare et Vi!llers- 
frontière, d'autre part 


Les suppléments et feuillet modificatif sont déposés dans les 
Eares intéressees où le public peut, sur sa demande, en prendre 
cot naissance. 


(Paris, Le 4 novembre 1955.) 


2 Prix d'application prévus conformément à l'articte 14 [?°, b) du 
calmer des charges de la Société nationale des chemins de fer 


trançais. 


Conformément à l'article 14% (fe, b) de son cahier des charges, 
la société nationale des chemins de fer français informe le publi: 
que, sauf avis contrarre, les dispositions du chapitre 2-4 dn 
tarif S, prises dans le cadue de la taritication à minimum et à 
prévue au chaprre dudit tarif et applicables aux 
envems de «charbon de bois en morceaux, en poudre on en grains » 
expédiss de départements désignés à  Saint-Julien-Montricher ou 
Tarascon Ariège, seront étendues, à partir du 23 novembre 1955, 
aux envois à destinalion des Roches de-Condrieu pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 21 décembre 1955. 

(Paris, le 8 novembre 1955.) 


Conformément à l'article 14% (fe, b) de son cahier des charges, 
la société nationale des chenuns de fer français le 
que, sauf avis contraire, les disrosilions du tarif ne 3%, chapitre 214, 
comprises dans la dimile des barèmes à minimum et à maximum 
prévus an chapitre 4, 41, tar seront modutiées comme suit, 
à partir du 25 novembre pour une période qui, sauf joroge- 
on, prendra fin le 230 juin 1%%6 et reporlécs dans le chapitre 3, 


TARIF Ne 3 
3. — 16. 


Pommes de terre ! 12) en régime ordinaire, adressées à une féculerie. 


PAR WAGON | BARÈME 
chargé de: | aprlicable. 
de à 


Une gare de la Société nationale |Crissey (Ga- | 29 tonnes, 269 


des chenuns de fer français rage). 

siuce dans les départements 

du Nord, du Pasdet{alais, de 

l'Aisne, de Ja Somme, de 

l'Aube, de Seineæt-Marne, de 

Seine el Oise où de l'Yonne. 

Nora. — Les prix du présent chapitre ne sont applicab'es que par 


voie de délaxe accordée au deslinalaire sous condilion d'une récep- 
Lon minimmm annuelle par fer de 10.000 lonnes de pommes de terre. 


(Paris, lé 8 novembre 1955.) 


Conformément à l'article 14 (fe, b) de son cahier des char: 
la Suciélé nationale des chemins de fer francais informe je ; 
que, sauf avis contraire, le prix du barème fixé ci-dessous, € : 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévu i 
chapitre fer, $ 1, du tarif ne 14, sera perçu à partir du {1% novem 
1%5, pour une période qui, sauf prorugation, prendra fiu de % 
1956. 


Déchets d'acier ou de fonte ({i11) (1). 


RELATION CONPITION 
de lonuage par loune 
par wages à applq 


Blanc-Misseron.. | 15 tonnes. | Barème 


(1) Voir à la Ain du tarif n° 14 le texte de ce renvoi. 
(Panis, le 8 novernbre 


Conformément à l'article 1% (1e, b) de son cahier des char. 
la Sociélé nationale 4es chemins de fer français informe le pui 
que, sauf avis contraire, les dispositions prévues dans le cadre de 
la tariication à minimum et à mmaxuoum du chapitre fer 
tarif ne ?, ou chapitre 3 (8$ 166 et #5-7) seront modilices, à par!r 
du 23 novembre 19%55, comme indiqué ci-dessous pour une 
qui, sauf prorogaiion, prendra fin le %0 juin 19%: 


88 166 et — Inscription des départements de l'Oise et 
de la Seine parmi les départements expéditeurs d'u orge destinée 
à la fabricauon du your brasseries »; 


20 167. — Modifica'ion des dispositions d'abonnement apr 
cables par voie de déiaxe comme indiqué ci-après : 


« Lorsque le tonnage des envois reçus... par des deslinataires 
‘ayant souserit un engogement de fidélilé de 12 mois el adhérant 


à un groupement... » (le reste sans changem. nl). 
(Paris, le novembre 1%: 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La du Journal officiel mentionnée est celle 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


31 ortobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 octobre 1955 tendant à créer, à l'annexe HE au 
tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre, des dispositions applicables aux envois effec- 
tués en reinorques railkroute sur Va relation Compiègne-Sarre- 
bruck. (Journal officiel du 11 octobre 1%5:.) 


Autorisation de mise en des dispositions 
proposées à partir du fe novembre 1%5, sous réserve de la de: i- 
sien à intervenir après achèvement des formalités de l'instric- 
tion réglementaire. 


2 octobre 195. -- Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 6 octobre 1955 tendant à compléter l'annexe !Il 
au tarif international pour le transport des inarchandises ent:e 
la France et la Sarre, en vue de créer des dispositions appli t- 
bles au transport des bois de: n°s à des travaux de soulene- 
ment, de toute gare $S. N. C. F. à une gare des chemins de fer 
de la Sarre desservant directement des houillères. (Journal o[/r 
ciel du 11 oclobre 1955.) 


Autorisation %e mise en application provisoire de cette propo- 
sition, à partir du 7 novembre 1955, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèveinent des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire, 


? 
! 
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ci | store 195. — Société nationale des chemins de ter français. — 41 octobre 1955. Societé nationale des Chemins de ter français. — 
"proposition du 13 octobre 1%5 tendant à mettre en vigueur une Proposition du 30 seplembre 1% tendant à mettre 
ne nouvelle édition du tarif international pour le transport des agru- un premier supplément au tarif inte national pour « Log 
mes (citrons, mandarines, oranges, elc.) entre le Boulou-Per- de certaines marchandises par comnp'et entre a Franre 
ve: - thus, d'une part, la Belgique et les Pays Bas, d'autre part. (Jour- et la Suède (édition du 15 avril 1%55) (Journal officiel du 1h octo 
nal ofliciel du 18 octobre 1955.) bre 
2 autorisation de mise en application provisoire des dispositions Homologation accordée à itre provisoire, après autorisati n de 
à partir du novembre 1955, sous réserve de la déci- mise en appiicahion, à dater du 15 octobre 19%, donni par déci- 
lon à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- sion du 10 octobre 1955 (Journal o,fictel du 1S octobre is), 
thon 
novembre — Société nationale des chemins de fer français — 
nelle édition du tarif international pour le transport des agru- 14 més tes mes de 
citrons, mandarines, oranges, ele.) entre le Bouloà-Per- dénornm des lécum non € des pornm de 
++ ‘+ le Luxembourg (Journal ciel du 18 octobre 1955.) terre expédiés en accéléré d'une gare quelronque de la 
loune Société nationale des chemins de fer francais à destination de 
autorisation de mise en application provisoire des dispositions Saint-Malo (Journal officiel du M octobre 195). 
proposées à partir du Lo novembre 1955, sous réserve de Ja déci- 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 3 novembre 1907. Seciéié nationale des chemins de fer français. — 
tion régiementaire. Proposition du 11 octobre 455 tendant à étendre les dispositions 
du chapitre 1401, parasraphe du tarif ne aux envos de bois 
k » cctubre 1935. — Société nationale des chemins de fer français. — destinés à la distillation charçés en wagon de 15 tonnes (Journal 
position du octobre 195% tendant à la mise en vigueur d'un officiel du 11 octobre 


appendire an tarif international franco-allemand, pour le 
transport des agrumes. (Journal officiel du octobre 195.) 
Autorisation de mise en application de ces dispositions à dater 
du ter novembre 1955, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités de Finstruction 
reglementaure, 


|- 4 M octobre 195. — re des chemins de fer français, — 

Proposition du 27 octobre 1955 temlant à melire en vigueur un 

adalif au tarif international (C. E. €. A.) pour le transport à 

“2 petite vilesse de la houille et du coke de howlle de certaines 

harzes, vues des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination 

pu de certaines gares françaises. (Journal officiel du novem- 
de bre 1%.) 


du Autorisation de mise en application prorisuire des dispositions 
partir proposes à partir du 2 novetnbre 1%, sous réserve de la déci- 
pPérivue son à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
Leon 
dise et 
estinée % vlobre 1055. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 octobre tendant à mmeitre en vigueur une 
houve.le édilion du tarif international pour le transport des 
ap! agrumes entre le Boulou-Perthus et ja Grande-Bretagne. (Journal 
du 11 octobre 
Aulorisalion de mise en application provisoire des dispositions 
ataires roposées à partir du fer novembre sous la réserve acceptée 


héraut par la Société nationale des chemins de fer français que le 
tableau des prix figurant au tarif international dont il s'agit sera 
remplacé par le suivant: 


Mo.) 
PRIX PAR TONNE (4000 KG) 
tarifs. en shillinge 
| par wagon chargé de : 
icision 1 
lle du 
10 tonnes. 12 tonnes. 15 tonnes. 
sh. d. sh d. sh d. 
Du Boulou-Perthus : 
ais. — 246,8 2% 186/6 
au via 
la 251/6 240,6 190 
Sarre- | 251/2 198/5 
étions 
4 La présente décision ne préjuge pas ceïle à intervenir après 
| achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 
enire 
plie a- à, 26 octobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
tène- Proposition du 24 septembre 1%5 tendant à augmenter le mon- 
e (er lant maximum de certains débours admis dans les trafics entre 
of{i- la France, d'une part, les Pays-Bas et la Yougoslavie, d'autre 
part, et à modifier en conséquence les règlements provisoires 
correspondants (Jowrnal officiel du 27 septembre 1%). 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
ae’ mise en vigueur, à dater du 15 octobre 19%5, donnée par décision 


truc | du 6 octobre 1935 (Journal officiel du 11 octobre 1905). 


19 octobre 575 — Société nationale des chemins de ter f:ancais, — 
Proposition du 15 <eptembre 1955 tendant à modifier les sections 2% 
{Conditions d'ouverture des voies des quais el condilions de 
taxation «ur ces voies) et (fMisnositions spéciales à rerlains 
ports) du tarif ne 109 et le recueil T (Taxes accessoires) (Journal 
ofliciel du x) septembre 1%, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours nour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de la Sarthe, au Mans. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur À 
l'économat de l'hôpulal psychiatrique de la Sarthe aura leu dans 
cet établissement les 12 et 1% janvier 19556. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
francaise, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droil ou 
d'un diplôme équiva'ent, ainsi que les agents me possédant pas 
ces diplômes, mais éormplant au moins trois ans de services effectifs 
en. qualité de secrélaire d'administration hospitalière on de commis 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de 
cure. 

Les cardidats devront avoir eu viggt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 19% Toutefois, celle limile d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et mnlilaires ouvrant des droits à ta retraite, sans préindire 
de l'application des disposi'ions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1999. 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 12 décem- 
bre 1955, sous pli recommandé, au secrétariat de l'hôpital psychia- 
trique de la Sarthe, 10, rne Eloc-Dermazy, le Mans, qui fournira 
tons renseignements sur la nature des épreuves, le programme 
dn concours et la constitution des dossiers aux personnes qui en 
feront la demande. 


Avis de vacance d'un pos'e de médecin chef 
à l'hopital psychiatrique de C'ermont (Oise). 


Un posle de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Clermont (oise), posté créé, 


Les candidatures devront étre adresses dans nn délai de truig 
semaines à compter de la publication du présent avis au rninis- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l'admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tisitt, 
Paris (1%). 


Les abonnements au Journal ofJicul partent des 9 et 16 de 
Chaque mors, Envoyer le montant net en mandat poste 
ou chèque postal (compte courant n° %06%-12 Paris). 


Le Préjet, Eirecteur des Journaux officiels, 
MAMTIN 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Vollaire 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31 AOUT 1955 


Disponibilités 


Effets el avances à court 


Disponibilités ........ de 
Réescomple à moyen terme........ 


Avances aux entreprises privées ....,.,... 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d'autre 


Immeubles, matériel, mobilier. 


Comples 


{t) Détail des billets émis par territoire: 


Saint-Pierre et Miquelon............ 
GUYANE Francs métropolitains. 
Martinique 


Service de l'émission. 


12.612,739.822 


26.124. 424.52 


PASSIF 


Billets émis (1) 


Service des investissements. 


41.590.186 


19.296.004 .057 


17.287.500 
610.097. 760 
2.007.199.825 


511.964 .720 Avancos 20 
Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 125.198. 499.00) 
2.655.118. 
Avances du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique. ....... 20.000.000 .000 
23. avances du Trésor pour le financement é'inveslisse- 
ments en Indochine ......... 1.817.100 .000 
|| Réserves . 400.000 .009 
Dotation 9.740.000 .000 
.024.646.973 
Profils et perles: 
866.167.62 Report à NOUVEAU... 100.000 . 000 
205.572.126.211 
Certifié conforme aux écrilures: 
3 
Le directeur générel, 


A. POSTEL-VINAT. 


Les censeurs, 
M. LAURF, H  BIZOT, G. GILET. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUEZ 


Deruiers Cours limites Court extrèmes Deraiers Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotée à la Bourre pratiquées cotés à la Bourse 
votés Pare par ls Banque da par la Banque du 
à de France 7 nov, 1953 Bourse de France 7 nov. 1955 
51005 | Élate Unis .. 4015 50 |Norvère ..... » 1900 . 163 50 4087. | 4915.. 4914 . 
|lanada ....... Can se 350 10 350 35 .. |Pavstns 100 9210 52 00 30 | 0252 .. "24. 
70 | Côle Fse somalie 100 Djib 164 0727 se À se 6790 .. | Suède ......... 100 c 6765 625 115 .. 6816 50 | 6280 .. . 

| Allemagneoccid 100 D Mk | 4553 8271. 8376 .. 8374 1356 25 | Autriche ......} 100 sch 1346 15 1336 05 15356 25 | 1356 25 .... 
106 05 | Belgique ...... 100 F b 700 . 606 55 704 704 80 1007 . | Égypte …...... fliv 1005 01 1013 1007 .. ....-. 
50 L'anemark à 3029 25 5105 1... 1208 25 | Portugal ..... 100 esc 1215 39 1208 25 1226 50 | 1209 .. 0 
325 | Gdelretagne .. | st . 65 1 912900 4807 | Tchécoslovaquie | 100kes | 10 50 4807 50 | 407 .... 
56 56 00 55 59 .. 985 117 40 | Yougoslavie ...| 100 dia 116 666 115 70 11360! 11760 ...... 
Zone PO A 100 A 200 États nesoriés de Cambodge, du Laos et 


4: Cours de rélérenre définr par l'avis 421 de l'office deæ changes 


À 
10982 
ACTIF | 
| 
4 L 
à 


1955 


1.124. 


.657 
1.049.158 
+, 199.000) 


1,000 .000 


100.000 
683.179 
).000 .000 
).000 . 000 


).000 . 000 


126.214 


LR 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


Société amonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA VILIE-L'EVÊQUE, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 3693, 


Obligations de 5.000 F 0/0 1943. 


DouzièmMie amortissement du 15 novembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
socklé a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations à 
ameorbr le 45 novembre 1955. À 

| nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

1 ne reste aucune obligation à embourser sur les précédents 
tirages. 


SGCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 
AU CAPITAL DE MIILIARDS MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 117 À 167, QUAI DE JAVEL, À PARIS (4%) 
R. C.: Seine 51-B 9455. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est r'servée au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Bourse de 842 obligations de 
10.04 1/4 0/0, émission janvier épuisant l'annuité prévue 
ü tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le huitième 

Les ameriissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en bourse, 

Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
2 février 1948.) 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Hôpital militaire Robert-Picque de Bordeaux. 


MARCHES SUR APPELS DOFFRES 


Des marchés sur appels d'offres seront passés pour les articles 
Ci dessous, à fournir pendant : 

1° L'année 1956: légumes frais, fruits, pommes de terre, lait, pois- 
Sons, beurre, fromage, volaille, œuf:, blanchissage du linge: 

2° Le premier trimestre 1456: viande et abats de boucherie, viande 
dé porc et charcuterie, épicerie. 

Pour tous renseignements et examen des rahiers des charges, 
Sadresser au service de la dépense tous les jou:s ouvrables, sauf 
le samedi, de quinze heures à dix-sept heures. 

_Sotmissions cachetées adressées confidentie!lement par voie pos- 
lile au médecin chef avant le 5 décembre 1955, à dix-huit heures. 


M. Jo-eph Geisbok, commerçant, né le 15 janvier 1896 À Rozwienica 
(Pologne), de nationalité française, demeurant #4, rue du Travail, 
à Strasbourg, dépose une requêle auprès du garde des sceaux 
l'effet de subsiiiuer à son nom patronymique celui de Gay. 


M. Meier Geisb emplois de e, né le 17 mai 1%8 
à “trasbourg, de mnatliunalilé françuise, demeurant 21, rue de 
Bruxelles, à Strasbourg, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de son enfant mineure, Nadine, née le 9 juin 14535 à Stras- 
bourg, de nationalité française, dépose une requête auprès du garde 
des Sceaux à l'effet de subetituer à son nom patronyinique celui 
de Gay et à son prénom celui de Max. 


M. Roger Geisbok, ouvrier fourreur, né le 16 juillet 1932 à Stras- 
bourg, de nationalité française, demeurant 4, rue du Travail, à Stras- 
boury, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subslituer à son nom patronymique celui de Gay. 


AVIS DIVERS 
SOCIETE DES ŒUVRES DE MER 


= 


Reconnue d'utilité publique par décret du 7 décenibre 188. 


Une assemblée générale extraordinaire aura lieu le mercredt 
23 novembre 1955, à onze heures trente, au siège social de la société, 
rue Quentin-Bauchart, Paris (#), 

ONBRE DU JOUR 

Vente de valeurs nominalives. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


10 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de HBéihune. Aeso- 
ciation de; victimes de guerre (mutilés, veuves, ascendants et 
pupilles), Bul: unir tous les mutilés et victimes de guerre d'Estrée- 
Blanche et environs; défendre leurs droits: les soutenir dans beurs 
revendications; aider les sociélaires dans le besoin, Siège social: café 
Caroulle (Robert), rue de la Gare, Estrée-Hlanche (Pas-de Calais), 


10 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, Coopé- 
rative scolaire des filles de l'assainissement, Lui: prendre sun de 
l'école et la rendre agréable, créer une bibliothèque et l'améliorer ; 
pourvoir l'école de malériel d'enseignement, de jeux et d'un cinéma ; 
organiser les fêtes <olaires et sportives et des resserrer 
les liens de so:idarité entre l'école et les familles par des œuvres de 
mutualité et d'entr'aide, Siège social: école de filles de l'assainis 
sement de Pointe-à-Pitre. 


| 
| 
— 
| 
extrèmen 1 
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42 octobre 1955, Ifelaration à la <ons-préfecture de Verdun. Société 
de chasse créer une réserve et dé’en- 
dre les int 1 La Li 


chez M. Jennesson, à 
Hermeville en Wouwvre (Meu 


14 oct fon. Déclaration À la sous-préfecture d'Avallon. La Boule 
châteilose, | lévelopper et propazer le sport bouli<te dans la 
vie de ur, > *o0cia hotel Central, à Châtel-Censoir 

17 bre 1955. Néclaration À la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
Ciation dos creanciers agricoles de la maison Augusliin Laurent. : 
grouper | vrs agricues de la maison Auzustin Laurent pour 
leur f r le ivrement de s ce! vs, Siège social: 
11, rue des Minime:, à Saint-Po!-de-Léon (Finistère). |: 


Le 


19 octobre 1955. Déclaration à la préfectu le police, Ligue d'action 
pour la delense des usagers de l'heure, die L, A, D, U, M. lil: 


pren 1 if lé uéiclise usagers de l'heure. 
Siège il le Hiometl, Paris. 

19 octol 1955, Déclar \ à la préfecture de la Mayenne. Asso. 
Ciation des maiscns tam.liaies d'asprentissage rural de Chañtand, 
But € coopération avec pères et mères de familles, 
l'édu \ en milieu rural et pus spécialement l'éduca- 
Nation et LEE fessiosnels, l'appr ntissage 
et Ja format [LE igère des jt les, Sièze socvia éco.e 
du rur de Cha nd 


20 octobre 195, Déclaration à la préfecture de Lyon. Au service de la 


vieiilcsse, quartier Sa Lvon, But: aide, sous toutes ses 
formes, ŒUX cessilcux du quarlier, siège social: mairie 
du 2 arrondissement, Lyon, 


90 octobre 1955, Déclar n À la préfeclure de Lyon, Au service de 
la vieille se, «ii x, Lyon, Hu ide, sous toutes ses 
formes, aux vit s né siteux du quartier, Siège social: mairie 


du 2 arrundissement, Ly 


20 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourz. Saint- 


Hubert de Lostre. lil mise en omvrnun des druits de chasse, 
répeupiement du gibier, destruelon des nusibles, répre-sion du bra- 
connaze, respect d proprix des récolles et clôtures. siège soc jal : 
mairie de Lestre (Mancilu 


20 octobre 1955 
vieillesse, quarter d'Ainay, Lion, 
aux vielhiords névessileux du 


Déclaration À la pre fecture de Lvon Au service de la 
Hut: aide, sous toules ses formes, 


quartier, social: mairie du 


préfecture de Lion, Au service 
But: a'de, sous toutes 
quartier. siège social: 


20 octobre 1955. Héc'araton À la 
de la vieillesse, quartier Saint-François. 
ses formes, aux vieillards nécessiteux du 
mairie du 2 arrondissement, Lyon. 


20 octobre 19%. Déc'aration à la préfecture de Lvon. Au service de 
la vieil'esse, quartier Hôlel-hieu, Lyon. Bul: aide, sous toutes ses 
formes, aux vieillards nécessiteux du quartier. social: mairie 
du 2 arrondissement, Lyon. 


20 octobre 1963, Déclaration à la préfecture de Lyon. Au service de 
ta vicillesæ, Saint-Nizier, Lyon (partie comprise dans Île 
% arrondissement de Lyon), Hul: a de, sous toules ses formes, aux 
vieillards nécessileux du quartier, Siège social: mairie du > arron- 
dissement, Lyon. 


% octobre 1933, Déclaration À la préfecture de Lyon, Au service de 
la vieillesse, quartier Saint-Bonaventure, Lyon (parte comprise dans 
le % arrondissement de Lyon), But: aide, sous toutes ses formes, 
aux vivillards nécessiteux du quartier. Siège social: mairie du 
2e arrondissement, Lyon. 


9 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Senli:. Soins à 


domicile aux vieillards et aux ji'olés. lil: organisation des soins à 
domicile aux vicillards et aux isolés. Siège social: 12, rue de la 


République, Creil (Oise;. 


95 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cognac. Comice 
agricole et viticole du canton de Baïignes. But: perfectionnement de 
l'agricullure, de la viticullure et de l'horticulture; expériences sus- 
ceptibles d'accélérer le progrès et la propagation des bonnes 


méthodes: amélioration des vignobles: encouragement des industries 
qui se rattachent à la culture du sol. Siège social: mairie de Baignes 
(Charente). 


25 octobre 1955. Déclara'ion à la préfecture de la Charente. Billard. 
Ciu du café des commerçants l'Houmeau. But: développement 4 
billard amateur. Siège social: K2, rue de Paris, Angoulème. 


26 octobre 1953, Déclaration à la préfecture du Cantal. Conseil dépar. 
temental des parents d'élèves écoles laïques du Cantal. 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école 
laïque et de ses élèves. S'ège social: bureau de la fédération deg 
œuvres laïques, au Ponl-d'Aliès, Auril'ac, 


26 oc'obre 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Club des sup. 
poriers Allez Flers. But: ailer matériellerment et pécuniairement 
ciub de football « Amical-Club flersois », siège social: 1538, rue 
quesde, Flerslez-Lille. 


26 octobre 1955 Déclaration À la préfe’ture de la Gironde. Ass 
ciaiion républicaine des ancizns combaitan:s et victimes de guerre, 
section Ge Béglcs bu.: défense des intérêts malériels et 
moraux des adhérents, Siège social: maison du combattant, avenue 


Gaston-Tissot, Bègles. 


26 octobre 1453. Déciaration à la sous-préfecture de Lunéville, 
Foyer rural d'Anthelumi. Bul: éducatif el récréaluf, Siège 
inairie d'Anihe.upt (Meurthe-et-Moseile). 


27 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police, Fédération de 
la Seine du parti radical indipendan:. Bul: grouper tous les 
blicains qui veulent le prog'ès, la justice sociale, la défense de la 
nalion, le redressement de la République. Siège social: 109, rue des 
Entrepreneurs, Paris. 

27 octobre 1955. Déclaration à la 
Saint-Hubert. But: syndiquer les propriclaires éElangsannes, à 
Contranche, la Combe et Pacrot, la Virolle et la Serre-Bussière- 
Vieille, en vue de l'organi-alion de la chasse et de la protection de 
la propritié. des récolles et du repeuplement du gibier. Siège social: 
chez M. Pelit, châleau d'Elangsannes, commune de Saint-Chabruis 
(Creuse). 


sous-préfecture d'Aubusson, La 


28 n°lobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Lea 
Louises de Mariiäc (dames de la charité de SainPVincent-deParl 
de la paroisse Saiat-Benoit, à Reims), But: venir en aide aux vieil 
lards pauvres. Siège social: 25, rue de Pontigivard, Reims (Marne). 


29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Guéret, Can‘ine Sc 
laire de jeux d'Azérables. assurer le fonclionnement de la 
cantine scolaire de l'école de jeux. S'ège social: mairie d’Azcrables. 


31 octobre 1953. Déclaration À la préfecture du Cantal. Association 
pour l'expansion économique du Cantal. Bul: favoriser l'expans»r 
économique dans le Cantal. Siège so'ial: préfecture du Can'al. 


M octobre 1953. Déclaration À la préfecture de Tarbes. Pétanque 
Sainte-Anne But: pralique du jeu de pétanque. Siège social: bar 
des Ammis, 21, rue Sainte-Catherine, Tarbes. 


M octobre 19535. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Amicale des anciens et des anciennes élèves de l'école publique ce 
Chaplelat. But: liaison entre ses membres, l'école et les farnille:, 
éducation populaire. Siège social: école publique de Chaptelat. 


3 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 


Les C du Beffroy. But: faire du théâtre, Siège social : 
2 bis, rue des Olivetlles, Nantes. 
MODIFICATIONS 


15 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de police. La Chambre 
officielle de commerce franco-allemande transfère son siège social 
du 27, avenue de Friedland, au 91, rue de Miromesnil, Paris. 


96 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
La Morvandelle de Château-Chinon change son tatre qui devient: 
Les Galvachers. Siège social: place Notre-Dame, Château-Chinon 
(Nièvre). 


% octobre 1953. Déclaration .à la préfecture de Châlons-sur-Marne. 
L'Association departementale de la famille rurale transfère son sièze 
social du 1, rue Chamorin, Châlons-sur-Marne, au 3, rue d'Orfeuil, 
Châlons-sur-Maine. 


— lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai voitaire. 
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